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L'HON.  M,  CHAPLEAU 


SUR  LBS   UÊSOLCTIUNS   DU 
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CEAMBEE  LES  COMMUMES, 

18  JUm  1885. 


^        / 


M.  le  président. 

Je  prie  les  honorables  mombres  de  la  Chambre,  de 
vouloir  m'acoordor  leur  indulgence  au  cours  des  observations 
que  j'ai  à  piésonter  sur  la  grande  question  qui  fait  l'objet  de 
ces  résolutions.  Mes  remaïques  embrasseront  un  vaste 
champ  et  seront  on  quelque  sorte  une  revue  de  tous  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  dopuin  Je  commencement  de  cette 
colost^ale  entreprise.  Je  devrai  revenir  fréquemment  aux 
discussions  qui  ont  eu  lieu  précédemment,  et  pour  cette 
raison  ainsi  que  pour  d'autres  molii's,  je  forai  appel  à  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  et  je  prierai  les  honorables  messieurs 
de  me  permettre  de  faire  usage,  plus  qu'il  n'est  d'habitude 
de  le  faire,  plus  môme  que  le  roglemont  et  les  coutumes  do 
la  Chambre  ne  le  tolèrent,  des  notes  qu'il  m'a  fallu  prendre 
pour  pouvoir  arriver  à  traiter  comme  il  le  mérite  le  vaste 
eujot  qui  occupe  en  ce  moment  l'attention  de  la  Chambre. 

A  quelques  milles  do  Montréal,  dans  le  comté  représenté 
par  mon  honorable  ami  le  député  de  Jacques-Cartier,  se 
trouvent  une  paroisse  et  une  petite  ville  qui  portent  un  nom 
allégorique.  C'était  un  prophète  que  ce  brave  Cavel'er  de 
La  Salle  qui  laissait  Montréal,  en  lt)79,  pour  se  rendre  en 
Chine,  et  qui  baptisait  du  nom  de  Lachine  le  point  d'où  il 
s'élançait  dans  ses  courses  aventureuses,  après  avoir  remonté 
les  flots  bouillonnants  des  rapides  qui  portent  ce  nom.  11 
s'écoula  deux  siècles  avant  que  le  rêve  de  de  La  Salle  st. 
réalisât,  mais  il  s'est  réalisé  ;  et  le  sitîiet  strident  do  la  loco- 
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motivo  a  réveillé  les  déserts  uiloncieux  des  montagnoa 
RochouHOH,  auxquollos  était  arrivé  en  1732,  après  mille  périls, 
un  autre  Canadien,  appartenant  à  la  grande  famille  qui  a 
fondé  la  paroinse  natale  do  mon  ami,  le  député  do  Uichelieu, 
l'aventureux  Gaultier  de  Varennes,  explorant  ce  mystérieux 
continent  par  ordre  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
le  marquis  do  Boauharnois,  dont  le  nom  a  é'é  donné  à  l'un 
des  plus  beaux  comtés  du  Bus  Canada.  Ileureuso  et  singu- 
lière coincidonco  que  celle-  lal  Trois  noms  canadiens,  qui 
ont  «uivécu  pondant  deux  longs  siècles,  sont  intimement 
liés  il  la  grande  idéo  quo  la  route  la  plus  directe,  la  plus 
courte  ot  la  ])lus  facile  entre  l'Europe  et  l'Asie  devait  se 
trouver  sur  le  territoire  canadien.  Ceci  me  rappelle  une 
phrase  do  lord  Curnarvon,  dont  le  sens  prophétique  doit 
avoir  frappé  ceux  qui  l'ont  lue  dans  le  temps,  ^'adressant 
à  la  Société  Iloyalo  de  Gé')graphie,  à  Londres,  en  1859,  lord 
Carnarvon  dînait  : 

Oa  peut  raisonnablement  s'attendre  à  l'oaTerture  d'une  ligne  régulière 
de  communications  (iiii,  ayant  sou  point  de  liopart  i\  la  N^ouvelle-îicosie 
et.-.ir  les  côt<*8  du  Nouveau -iîrunswick,  passera  h  travers  le  Canada,  et 
touchant  aux  établissemeats  de  la  Rivière  Rouge,  se  dirigera  ù  travers 
les  prairies  vers  le  défilé  du  Vermillon,  pour  se  terminer  aux  régions  au- 
rifères lie  la  Colombie-Anglaise,  et  créera  de  nouveaux  centres  de  civili- 
gation  et  contribuera  à  raffermir  nos  iatérfith  et  nos  sentiments  natio- 
naux. 

Avant  lord  ('arnarvon,  un  homme  éminent,  lo  major 
Eobert  Stnith,  on  18  l'J,  si  je  ne  me  trompe,  faisait  en  formes 
brilluniH,  lo  tableau  des  do-^linéos  de  la  nation  anglaise.  La 
citation  est  tirée  il'uno  publication  dédiée  à  Haliburton,  mais 
adroHHéo  on  réalité  au  duc  do  Wellington,  au  sujet  de^  com- 
munications des  colonies  p:ir  voies  ferréos  : 

Sa  Giiice  g'est-elle  jnmais  figuré  les  essaims  d'ôtres  humains  s'élar  cant 
d'IialitHï,  da  Nouvenu-Brunswicfc,  de  Québec,  Montréal,  Bytown,  King- 
ston, Toronto,  Ilnmiltou,  et  les  établissements  de  la  fiivière-Uouge,  tra- 
versnnt  les  montagnes  Rocheuses  de  rOrôg.n  avec  les  produits  de  l'oc- 
cident pour  les  échanger  coutre  les  richesses  de  l'orient.  SaUnice  a'eat- 
fcllo  j  luiais  rep»6*eiiif  l'océan  Pacifique  sillonné  en  tous  sens  par  les 
navires  d»"  toute  iiesiTip' ion,  à  voiles  et  à,  vapeur,  de  nos  magnifiques 
colonies  (le  la  iVouvelle-ZéWuide,  de  la  Terre  de  Van  Diemeu,  de  la  Nou- 
velle-Galies  du  Su'.,  delà  Nouvelle-Hollande,  de  Bornéo,  de  la  ente 
occiilontale  de  lu  Jliine.  des  lies  Sandwich,  eide  mille  autres  localités 
portant  tous  dann  leurs  liiincs  les  riches  produits  de  l'orieut,  et  les  dé- 
barquant au  ieuil  do  l'occident  pour  clro  transportes  et  distribués 
dans  toute  l'étendue  de  nos  provinces  de  l'Aîuor.que  <lu  Nord  ou  délivrés 
en  trente  ijurs  dans  bs  jtori.-»  de  ia  Grande-Bretagne  '  Sa  Gr;ice  a-t-elle 
rélléchi  que  l'Angleterre  iloii  au  gé'iie  inveutiî  de  ses  ent'aais,  les  fonda- 
tions >io  sa  grau  Je.ur  couinitrciaie  V  Nous  ne  nous  arrôtero  is  uas  à  affir- 
me qu'ello  ne  conservera  la  prèéniinencu  dont  elle  est  tii  re  <|u'i\  la  condi- 
tion de  se  tenir  de  vingt  ans  en  avant  de  toutes  les  autres  nations  dans 
la  pratique  des  arts  mccauiques  '  ♦  •  ♦  Sa  Gr;i.c8  enfin  a-t-elle 
jamais  songe  à  lexisteuce  futur;  d'un  grand  chemin  de  fer  national,  re- 
liant l' Atlantique  au  Pacifique?  tii  Sa  Gn'ice  ne  l'a  jias  lait  encore 
qu'elle  le  Insse  ù  piègent.     Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  ([ue  le 
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miaislres  dt'^  colonies  le  fassent  aiuei  !  Aucun  pMja  ne  peut  sans  troubla 
jouir  des  BvantnjîP^  dont  l'Anjflelerre  est  favori-éo.  KUe  ne  peut  non 
plus  les  coDservt^r  SMDS  de  (^ranis  etforts.  tSes  richuases  accumulées  ne 
peuvent  rester  inactives,  elles  ne  sauraient  le  t'uire.  Mais  l'entreprise 
projetée  posst;de  un  litre  plus  propre  encore  à  attirer  notre  attention- 
O'eat  l'important  anneau  destiné  à  compléter  la  chaîne  pui.^sante  qui 
doit  resserrer  toute  la  race  anglaise.  Que  nos  rois  de  chemins  de  fer  et 
d'osinea,  que  nos  princes  du  commerce,  q  le  nod  propriétaires  million- 
naires, c^ue  les  esprits  actifs  et  entreprenants  de  notre  époque,  que  nos 
grands  reformateurs  et  nos  hommes  d'Etat  modernes,  dont  un  grand 
nombre  prêchent  par  tout  le  paj^i  que  l'économie  seule  peutsaurer  l' Etat, 
que  tous  dai^^nent  condescendre  pour  quelques  moments  seuhment,  îi 
l'étade  de  l'entreprise  projetée. 

Nous  pouvons  aujourd'hui,  de  cotte  oncointe,  nous  adresser 
à  l'Angleterre,  et  lui  dire  :  Ce  que  l'on  vous  dora.iridait  alors 
à  vous  la   métropole,  pour  maintenir  votre  prééminence  et 

f>our  unir  par  un  lien  puiésant  vos  immenses  colonies,  nous 
'avons  fait  noun-mêmes  et  nous  l'avons  fait  seuls.  Nous 
l'avons  fait  ])ar  le  secours  do  nos  hommes  d'Etat,  et  par 
l'entremise  des  princes  de  la  finance  du  Canada.  Ils  ont,  il 
est  vrai,  obtenu  un  pou  de  cotte  immense  richesse  accumulée 
par  votre  admiriible  génie,  mais  nous  avons  garanti  ces 
avances  mêmes  d'une  manière  inatia(|uablo. 

En  traitant  la  question  du  Pacifique  canadien,  on  doitso  rap- 
peler que  c'était  en  fait  do  chemin  de  fer,  et  comme  entreprise 
unique,  le  plus  grand  projet  qu'eût  encore  enfanté  le  monde.  Il 
peut  exister  des  réseaux  de  voies  ferrées  plus  considérublos, 
tel  que  le  chemin  do  fer  de  la  Pennsylvanie,  coinpo-ié  do 
plusieurs  lignes,  résultant  d'entreprises  isolées,  et  plus  tard 
réunies  ;  et  il  n'est  pas  impossible  quo  quelques  "jjouverno- 
ments  européens  aient  pu,  avec  lo  temps,  ajouter  un  plus 
grand  nombre  de  milles  au  réseau  de  chemins  do  fer  qui 
recouvrent  leur  territoire.  La  France,  ])ar  exemple,  a 
déboursé  jusqu'à  prét^ent  au  delà  de  $300,000,000  pour  9,000 
miles  do  voies  ferrées  ;  l'Autriche  a  garanti  $25!), 000, 000 
sur  3,694  milles  ;  maie  en  aucun  pays  du  monde  on  n'a 
encore  entrepris,  d'un  seul  coup,  la  construction  de  3,000 
milles  do  chemins  do  for,  dont  cinq  ou  six  cents  railos,  ayant 
à  traverser  une  région  montagneuse,  présentent  des  ditfi- 
culfés  pres([u'in8urniontables.  Cotto  vaste  conception,  qui 
relève  notre  position,  au  milieu  des  nations  du  monde,  qui 
nous  rend  les  égaux  de  nos  fiers  et  puissants  voisins,  no 
devrait  pas  être  z'apotishéo  ni  dénigréo  par  ceax  qui  tont  le 
plus  intéressés  à  su  réussite,  par  les  citoyens  do  notre  Ca- 
nada. Maihoureusomont,  l'esprit  do  parti  est  tel  chez 
nos  adversaires,  lu  convoitise  du  pouvoir  est  telle  quo  lo 
désir  do  nuire  l'emporte  sur  lo  patriotisme,  la  haine  sur 
rintelligonce,  et  qu'en  certaines  questions,  on  en  est  venu 
à  ce  point  que  l'on  regrette  que  les  désastres  que  l'on  avait 


prévus  no  Hoiont  pas  arrivé^.  Lo  Pacifique  canadien  est  né 
de  deux  grandoM  idée»  :  1°  Lo  benoin  de  réunir  on  un  seal 
empire  les  culoniob  anglaJBes  de  l'Amérique  du  Nord  comme 
une  barrière  à  oppoHor  au  pouvoir  envahissant  do  la  répu- 
blique voisine,  ^°  L'importance  clairement  compris^  do 
donner,  aux  roillioDS  d'immigiants  qui  vont  venir,  accès  aux 
vostoB  territoires  inexplorés,  et  d'ouvrir  à  TEorope  commer- 
ciale comme  à  l'Amérique  ello-raème  la  route  la  plus 
courte,  la  plus  prompte  et  la  meilleure  pour  atteindre  les 
sourcos  inépuisables  des  richesses  de  l'Asie. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  sagesse  do  la  politique  qui  a 
acquis  A  la  ConféJération,  riminonse  et  fertile  Nord- 
Ouest,  et  ce  merveilleux  pays  de  la  Colombie,  parce 
que  porsonno  aujourd'hui  no  la  met  en  doute.  Mais  il  est 
résulté,  de  ce  développement  de  forces,  dos  obligations  sacrées 
auxquelles  nous  ne  devrions  jamais  avoir  para  vouloir  nous 
soustraire.  La  page  de  nos  livtes  officiels  qui  témoigne  de 
notre  tentative  d'échapper  aux  engagements  pris,  Bora  tou- 
jours une  page  sombre,  et  quand  l'histoire  parlera,  le  fait  le 
plus  saillant  de  l'époquo  de  notre  vie  nationale,  sera  peut- 
être  l'événement  qui  nous  a  préservés  de  cotte  flétrissure  et 
de  ce  malheur,  jo  veux  dire  lo  retour  du  parti  conservateur  à 
la  direction  dos  affaires.  Je  sais  que  pour  pallier  leur  impuis- 
sance, nos  adversaires  ont  cherché  à  persifler  l'administration 
qui  avait  promis  la  construction  du  Pacifique  canadien  en 
dix  ans.  Mille  et  mille  fois  dans  cette  enceinte,  dans  leurs 
journaux,  sur  les  hustings,  ils  ont  déclaré  cet  engagement 
absurde,  ridicule  et  impossible,  et  des  hommes  pour  qui  je 
ne  puis  manquer,  pourtant,  d'avoir  la  plus  grande  déférence, 
eu  égard  à  leur  caraclore  et  à  leur  haute  intelligence,  se 
sont  laisfcés  entraîner  par  ces  errements  de  leur  parti  A  faire 
les  déclarations  les  plus  solennelles  et  les  prophéties  les  plus 
sombres,  prophéties  que  les  événements  ont  toutefois  com- 
plètement démenties. 

Il  y  avait  déjà  cinq  années  que  nous  nous  étions  engagés 
envers  la  Colombie  à  construire  le  Pacifique  on  dix  ans, 
quand  l'honorable  député  de  York-Est,  alors  premier 
ministre,  disait  dans  cette  Chambre  : 

"LaïsBC7-moi  vous  dire,QuaQt  iil 'entreprise  elle-même,  qae  j'ai  toujoura 
6tè  en  faveur  de  la  construction  d'an  chemin  de  fer  àtravera  le  continent 
mais  je  n'ai  jimais  cru  qu'il  nous  était  possible  d'exécuter  cette  entre- 
prise dans  la  période  de  temps  à  laquelle  l'honorable  monsieur  avait  lié 
le  parlement  et  le  pays.  Je  crois  que  cet  engagement  était  an  aote  de 
folie,  de  profonde  insanité  politique,  qui  n'a  pas,  que  je  sache,  de  paral- 
Utle  dans  ce  pays  ou  tout  autre.  Gomme  je  l'ai  fait  observer,  il  nous  a 
fallu,  dans  ces  circonstances.  lutter  contre  les  difficultés  que  nous  avait 
léguées  l'administration  précédente.  J'ai  constaté  après  un  sérieux 
examen  qu'il  serait  comparativement  facile  de  connaître  la  nature  pro- 
bable du  Bol  de  la  prairie  qui  s'étend  du  lac  des  Bois  à  l'est  jusqu'aux 


naontnjjnPB  Rocheuses,  mais  (lu»  ce  gprait  un  traraîl  hcrc ;ili''oa  de  se  rendre 
compte  exRcleruent  de  In  nauiro  de  la  r6<ion  delà  Colombie  HritHiiniqu*» 
et  du  celle  quiyôtend  de|uii j  le  lac  dos  UuIbù  l'eut, JLiS(|u'au  Nipisdingue." 

Travail  horeuléon  '  jo  HÏ^iialo  lo  mot  ot  Tuccopto  pour^dé- 
criio  d'un  neul  truil  l'immense  succôs  qui  u  couronné  la 
politique  du  chof  du  parti  consorvulour,  ot  lu  con- 
fiance intolligento  do  ceux  qui  l'ont  appuyé.   Oui,  on  1871, 

10  projet  do  conHtrniro  le  Pucifiquo  étfiit  do  l'audaoo  sublime. 

11  lévolait  lo  foup-ii'œil  bûrdo  l'homnae  ou  dos  hoinmoH  qui 
l'avaient  conçu.  Mai»  en  187G,  il  no  devait  pluH  y  avoir  do 
doute,  quand  lo  premier  ministre  avait  déjà  à  sa  dispOHition 
des  informations  pré^ùsos.  Dm  relovés  d'explorationn  détail- 
lés avaient  été  faits  hi  nouw  pouvons  en  juger  par  l'état  sui- 
vant de  leur  coût  qui  se  trouve  dans  les  livres  bleus  : 

Section  ù  l'est  des  Montagnus  Rocheuses: — 

Esp'oratioiiB  au   30  juin    1872 |194,125  40 

do                       do           1873 3»6,967  6i 

do                        do           1874 199,156  29 

do                       do           1875 290,873  82 

do                      30  doc.    1875 246,769  13 

Total $1,276,892  16 

Section  des  Montagnes  R,)chPU9e9  ; — 

ExploratioDH   au   30    juin    1873 $296,302  — 

do  dû  1H73 215,860  — 

do  do  1874 111,068  — 

do  no  1876 183,658  — 

à)        ,  cO  déc,    1875 •.01,137  — 

Total $1,010,015  38 

Grand  total 5)2,286,907.54. 

Est-il  besoin  que  jo  moite  on  rojLîurd  les  thé^r  \s,  lu  con- 
fession d'incapncilédu  parti  libéral  on  1876,  et  l'actioD  du 
parti  conservateur  et  ses  résultats  en  1835  ou  neuf  ans  après? 

En  187*),  le  chef  du  gouvernement  annonçait  !\  la  Cham- 
bre que  les  travaux  sur  la  ligne  principale  du  Pacifique 
étaient  rendus  au  point  suivant  :— A  l'eso  do  Fort  William, 
22  milles  de  terrassement  ;  vers  le  lac  Shonandowan,  13 
milles  de  terrassement  ;  à  l'est  do  la  rivière  Rouge,  25 
milles  do  terrassement,  en  tout  tJO  milles.  Remarquez  bien  : 
pas  une  lit-se  posée,  pas  un  morceau  de  fer  ;  seulement  le 
terrassement.  Trois  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  décembre 
1878,  voici  quel  était  l'état  des  travaux  sur  la  ligne  princi- 
pale du  Pacifique  :  'i' 

De  Fort-William  à  la  RivIôre-dos-Anglais,  50  milles  avec 
rails  et  53  milles  de  terrassement  ;  do  Lacrosse  à  Selkirk, 
75  milles  avec  rails  ;  de  Keewatin  à  Lacrosse,  36  milles  de 
terrassement  à  demi  complété.  O'est-àdiie  qu'on  cinq  ans 
le  gouvernement  Muckenzie   avait   réussi   à    terminer   135 
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milles  do  chemin  do  fer,  ot  à  en  loriaHMor  en  partie  80  niillon. 
Mais  le  payn  avait  déjà  débourné  rénoimo  Hornmo  do 
$  10/203, 00(»  pour  cort  fin».  M  lo  piésidont,  jo  n'aurniM  quVv 
njoulor,  pur  procédé  do  comparaison,  qu'ort  hix  an^,  lo  gou- 
vornt'întirit  actutïl  a  conwlruit  ot  toriniiié  3,1-1  milloM  do  la 
Ht^no  pi  iiicipale  ot  dos  cmljranchomontH  du  Pacifuiuo.  Kt 
pour  arriver  »\  ce  résultat,  il  n'a  pas  tnêtne  utili^é  les  oxplo- 
rutioriH  coùfourtOH  du  goiivornoinont  précédont,  d'>iit  lo« 
tracés  ont  été  miw  de  coté  depuis  CiJlandor  jus  ju'à  Pott 
Mooily.  Bioii  plus,  lu  compagnie  du  Pa(iti([Uo  a  éio  obligée 
do  déplacer  j)ràs  do  VVinnipog  cctit  milleadescont  cincpianto 
lâtis  on  cinq  ans  à  si  grands  fi-ais  j)ar  lo  gouvoiriomoiit  pré- 
cédent. Ce  projet  do  (^xihlruiro  le  Pucitiiiuo  on  dix  uns  quo 
'.'on  appelait  de  la  folie  et  de  la  dômonoo  outrée,  inventé  par 
l'incapuciié  ;  «"o  projtit  (pii  paraisnait  irréalisuble  et  qui  sem- 
blait exiger  un  travail  ù'Jhrcult'  neuleniont  pour  lu  localisa- 
tion, ce  projet,  dis-ji',  s'est  tout  tiimj)lomont  accompli  on  six 
ans  sans  otlorts,  sans  tocousses,  sarin  péril,  nans  l'urdeau  pour 
lo  pouplo. 

Le  dernier  g  nivornotnent  en  construisant  lo  Pacifique,  à 
raison  de  150  milles  en  cin([  ans,  n'aurait  [tas  pris  nmins  do 
cent  ans  ))our  traverser  Ict»  montagnes  liocheubes  et  se  rendre 
à  l'océan  i'ucifiquo.  VA  l'on  se  demande  ce  quo  sorcit  devenu 
l'allégoanoo  de  cotte  belle  province  de  la  Colombie 
à  laquelle  le  gouverneraont  anglais  lui  même  n'a  pu  s'em- 
])èchor  do  donner  raison  en  1875  '  Stimulé-»  par  lo  dévolop- 
j)oment  merveilleux  du  pays  voisin,  la  Californie,  les  citoyens 
do  la  Colombie  qui  savent  leur  pays  aussi  bien  situé,  mieux 
favorisé,  sous  certains  rapports,  appelé  à  d'aussi  grandes 
destinées  que  la  Calitbrnie,  n'auraient  pas  consenti  à  dormir 
dans  l'attento  d'un  chemin  toujours  promis  et  jamais  donné. 
Ils  ont  la  noble  ambition  du  travail,  l'école  du  progrès  est  à 
portée  de  la  main,  de  l'autre  côté  du  détroit  de  Fuca,  le  droit 
était  de  leur  côlé,  et  ils  n'auraient  pas  manqué  de  nous  faire 
payer  lourdement  cette  infraction  à  la  foi  des  traités.  Grâce 
à  l'intervention  de  lord  Carnarvon,  heureusement,  les  délais 
furent  étendus  jusqu'en  1890.  Mais  ce  n'est  pas  le  gou- 
vornemont  d'alors  qui  a  sauvé  l'honneur  du  Canada,  puisqu'à 
plusieurs  reprises  le  chef  du  cabinet  tout  en  acceptant  l'obli- 
gation de  terminer  dans  les  quinze  anné3s  fixées,  la  route 
entre  Port-Arthur  et  l'océan  Pacifique,  s'eetdéclaré  incapable 
de  terminer  la  section  du  lac  Supérieur,  et  jo  ne  sais  pa, 
si  le  chef  actuel  de  l'opposition  n'était  pas  encore  plus  éner- 
gique dans  SOS  prédictions  décourageantes.  Pour  lui, 
l'entreprise  paraissait  tellement  gigantesque,  tellement  fan- 
tastique qu'il  allait  jusqu'à  demander  lo  démembrement  de 
la  Confédération.  11  prononçait  le  15  avril  1880,  les  graves 
et  sinistres  paroles  qui  suivent  : 
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"Ra  1874,  j'&tkIi  iftbi  l'of^casion  de  dûcUrflr  mon  opinion  perionnell« 
relativement  au  chemin  de  tVr  du  '  icifi'!""-  J'ai  dit  alon  iiae  je  croyait 
impusiibin  l'AccompliiMment  de  la  cunvontii>n  t'iiile  avec  la  Culonihie- 
britannique  ;  qu'àmoint  que  cette  pruviace  ne  voulût  r-ire  raifloanalilo 
et  qu'elle  ne  content it  i\  niitiK<'r  lea  conditions,  je  ne  vuyaitf  aucun 
eopoir  de  lea  remplir,  et  que,  ni  elle  insistait  i\  sh  iui<arer  par  suite  du 
défaut  d'accomplisteraent  des  conditions  de  rAct<f  d'union,  je  terau  un 
de»  pntniert  <i  dire  :  (^u'etU  t'en  aille  }ilitt'''(  'jue  de  ruiner  le  ji'iy»  en  ten- 
tant d' (tceomflir  une  imf>ot»ibUité.  de  n'ai  jam<n»  ch  vi;ié  S  itpinton  tut 
ce /loint,  et  ckii'fue  ann^e  (fut  s'eut  ^cnuUe  dep'tm,  n'ajait  que  tnn  vvmtrer 
davantage  la  lanetst  et  la  vérité  de  e^tle  mant>  re  de  voir.'' 

J.'imuiH  paioloH  phiH  haidios  poiit-clro  n'ont  éi«^  ptononoéofl 
dans  cotte  encointo.  Il  n'y  a  wo  lu  hauio  position  do  coliii 
qui  loh»  ])roféiuit  qui  ait  pu  Ioh  sauver  d'uno  condamnation, 
ot  hi  un  himplo  député  s'en  était  rendu  coupable,  il  aurait 
certainoment  été  dénoncé.  C'était  on  1880  que  mon  hono- 
rable ami  le  député  de  Durham  expiimait  cen  idéen,  quand 
il  avait  connonti  à  faire  partie  d'un  i.'abinot  qui  avait  accepté 
toutes  les  conditionn  Oarnarvon,  quand  il  avait  fait  partie 
d'un  cabinet  dont  le  chef  avait  dit,  le  31  niart*  187H  : 

"Nous  sentimeg  tout  d'abord  que  s'il  était  impossible  do  remplir  à  la 
lettre  les  enf^agements  pris  par  nos  prcdeceaseurn,  l'honneur  du  pays 
ejcigi-aU  que  l'administration  fit  tout  ce  qui  lui  était  raisouaablement 
possible  pour  mettre  à  exécution  les  eaf{>i|('*raentd  pris  enrers  1»  Ooloni* 
biu  Britannique,  sinon  tous,  du  moins  ceux  qui  nous  semblaient  le  plas 
en  notre  pouvoir  de  remplir  et  qui  pouvaient  âtre  le  plus  nvanta^feux 
pour  toute  la  Confédération,  tout  en  étant  de  nature  àxatisfaire  tous  les 
hommes  raisonnables  de  la  Colombie-Britannique  ;  car  cette  province 
croyait  avoir  lieu  de  se  plaindre  du  mauoue  apparent  de  bonne  foi  avec 
lequel  le  pays  remplissait  ses  obligalious. 

Et  ce  n'est  pourtant  pas  tout;  l'aniéo  suivante,  l'opposi- 
tion pour  mieux  établir  les  idées  nouvelle.-*  prônéus  })ar  son 
chef  proposait,  le  26  janvier  1881,  l'amendomont  suivant 
qui  fut  appuyé  par  le  chef  et  par  tout  le  parti  : 

M.  Burpee  (8unbury)  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Rogers,  que  tons  les  mots  après  "que"  jusqu'à  la  fm  de  la  motion  soient 
retranchés,  et  iju'ila  soient  remplacés  pur  les  suivants  :  "  la  construction 
actuelle  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  dans  la  Colombie- 
Britannique  est  prématurée,  qu'elle  entraine  le  pays  à  une  dépense  ^ui 
dépasse  ses  ressources  ordinaires,  et  qu'elle  aura  pour  résultat  le  main- 
tien d'une  taxation  trop  élevée,  tandis  que  l'ajournement  de  cette  partie 
de  l'entreprise  après  l'achèvement  de  la  section  des  prairies,  permettrait 
de  l'exécuter  à  bien  moins  de  frais  et  dans  un  espace  de  temps  raison- 
nable. 

Etj  cependant,  ces  ùccima^ious  de  folie,  ceë  impossibilités, 
cette  rupture  probable  du  lien  fédéral  ne  reposaient  ni  sur  une 
donnée,  ni  sur  un  chitfre,  ni  sur  un  raisonnement  sérieux.  On 
reconnaissait  bien  les  engagements  que  la  Confédération  avait 
contractés  ;  mais  on  se  souciait  si  peu  de  l'honneur  de  notre 
pays,  qu'on  les  mettait  de  côté  pour  un  simple  caprice.  Eh 
bien,  M.  leprésident,aprÔ9  ces  décourage  monts  et  ces  menaces, 
je  puis  me  permettre  aujourd'hui,  de  mon  siège  en  Chambre, 
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de  vous  répéter  les  célèbres  paroles  de  Sir  George  Cartier  r 

♦•Bn  route  pour  l'Ouest,  en  route  pour  l'océan  Pacifique!" 

Oui,  en  rou^e  pour  les  Montagnes  Rocheuses,  la  Colombie 

anglaise,  Yale,  Port  Moody,  Coal  Harbor  et  Victoria. 

Par  le  contrat  paeeé  en  1881  avec  le  syndicat,  le  chemin 

était  divieé  en  quatre  sections,  comme  suit  : 

Milles. 

De  OallandT  à  Port-Arthur   (par  la  Ole.) 687 

De  Pok'.  Ai  liinr  à  la  Rivière  Rouge     (par  le  gou- 

TerQement.)..MM» 428 

De  la  KiTière  Kouge  à  ijaTona's  Ferry  (par  la  Oie)  1,252 
De  Savoaa't  Ferrj  àPort  Moody  (par  le  gouyerne- 

ment.) 213 

Total „ 2,660 

Ajouter  l'embranchement  de  Pembina. 66 

2,616 
Le  1er  mai,  1S85,  nous  avions  le  résultat  suivant: — 

Milles. 

De  Oallander  à  Port-Arthur  (b&tie  par  la  cie)...  667 
De  Port-Arthur  à  la  Rivière  Rouge  (bâtie  par  le 

gouvernement)  428 

De  la  Rivière  Roug6  à  Savooa'a  Ferry  (bâtie  par 

la  oie.) 1,262 

(Moins  160  milles  à  niveler.) 
De  Savona  a  Ferry  à  Port  Moody 213 

Total 2,660 

Ajouter  l'embranchement  de  Pembina 66 

2,616 

En  sorte  que  des  2,615  mille  h  de  voie  ferrée  qui  devaient 
d'abord  constituer  le  cheuxin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
2,470  milles  sont  actuellement  terminés,  si  nous  y  compre- 
nons 66  milles  vers  Savona'a  Ferry,  dont  le  terrassement  est 
fait  mais  dont  les  lisses  no  sont  pas  posées.  Et  voici  la 
somme  que  devra  dépenser  la  compagnie  pour  compléter  son 
chemin  d'une  extrémité  à  l'autre  : — 

De  Oallander  à  Port  Arthur $   773,279 

De  Port  Arthur  à  la  Rivière  Rouge 60,000 

DeWinnipegà  Savona' s  Ferry 6,003,704 

Total $6,836,983 

Jusqu'au  30  avril,  1886,  les  sommes  suivantes  ont  été  ver- 
sées à  la  compr^^nie: — 

Subvention.    Loi  de  1881 $12,289,212 

"  "        1884  9,126,206 

Prôtue  1884. „ 20,307,600 

Tutol $41,723,017 
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Ce  qui  laisse  pour  ruchôveraont  du  chomin  l:i  balnnce  sui- 
vante : — 

A  a  compte  des  subrentions $3,585,583 

"         "  Prêt 2,192,400 

Total $6,776,983 

C'est  à-dire  $60,000  seulement  do  moins  qu'il  faudra  pour 
terminer  le  chemin  ;  de  sorte  que  noua  pouvouH  dire  que  le 
chemin  est  terminé  on  tant  que  la  compagnie  poshô Je  les 
moyens  de  compléter  sa  constructon. 

Pour  on  revenir  à  l'opinion  exprimée  par  le  gouvernement 
précédent,  et  à  t'a  répugnance  à  construire  la  section  située 
au  nord  du  lac  Supérieur,  j'avoue  que  je  n'ai  jamais  pu  com- 
preodre  sa  persistance  à  s'y  refuser,  lorsqu'il  se  montrait 
disposé  à  dépenser  $20,000,000  entre  lelacSuférieurot  Win- 
nipog.  Pendant  au  moins  cinq  mois  de  l'année,  la  section  de 
Winnipeg  aurait  été  nécessairement  fermée,  et  si  la  naviga- 
tion devenait,  en  été,  notre  fécule  ressource,  nous  n'en  étions 
pas  plus  mal  à  nous  servir,  en  tous  temps,  de  la  route  amé- 
ricaine à  laquelle  on  nous  condamnait,  en  passant  par  Pem- 
bina  pour  nous  rendre  à  Duluth,  à  l'autre  extrémité  du  lac 
Supérieur.  L'inléiêtdo  $20,000,()0ii  épargnés  nous  eût  permis 
d'offrir  bien  dos  secours  à  la  navigation  projetée  sur  ce  lac. 
Et  puis,  si  l'on  ne  reliait  pîis  Fort  William  au  lac  Nipissing, 
pourquoi  cette  porsistanco  à  hftler  la  construction  do  la  ligne 
de  la  baie  Géorgienne  et  du  Canada  Central  ;  poiu(iuoi  dépen- 
ser six  ou  sept  millions  pour  arriver  au  lac  Nipissing  à  un 
terminusqui,  en  léalité,  no  pouvait  servir  sans  être  relié  à 
Fort  William  ?  Etait-ce  pour  recevoir  le  trafic  que  lu  naviga- 
tion y  apporterait  ?  Mais  alorn,  quelques  milles  do  navi- 
gation au  sud,  dans  la  même  baio  Géorgienne,  amt-nait  le 
commerce  sur  dos  voies  déjà  bâties  et  plus  rapprochév.s  du 
port  océanique  do  Montréal  ;  car,  do  la  rivière  dos  Français 
à  Montréal,  vid  Mattawa,  il  y  a  -H4  milles,  tandis  que  de 
Midland  à  Montré*tl,  il  n'y  a  guère  que  400  milles.  Le  gou- 
vernement libéral  du  temps  savait  assez  bien  quel  devait 
être  le  coût  do  la  section  du  lac  Supérieur,  car  ses  ingénieurs 
l'avaient  fixé  à  820,000,000,  calculs  que  l'oxpérionce  a  depuis 
vérifies.  Cependant,  il  se  refusait  à  la  construction  do  cette 
section,  en  contradiction  directe  avec  la  décision  de  lord 
Carnarvon.  Il  en  donne  les  raisous  dans  sa  dépêche  du  17 
septembre  1874  : 

L»  quatrième  condition,  dit  la  dépêche,  nous  engajïî  encore  d'une 
manière  préciBe  à  termner  en  1890  toute  la  li^ne  de  communica- 
tion par  voie  ferrée.  Lea  objections  les  plus  puiasantea  s'opposent 
encf^re  à  la  fixation  d'un  temps  précis  pour  l'achèvement  des  lignes.  La 
partie  orientale  de  la  ligne,  excepté  en  ce  q\ii  concerne  la  lettre  seul» 
des  condition."!,  n'affecte  que   les  provinces  situées   ii  l'est  du  Manitoba, 
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et  le  gonvernement  n'est  pas  eDcore  convaincu  de  la  sagesse  ou  de  la 
nécessité  qu'il  y  aurait  à  construire  immédiatement  la  partie  du  chemin 
de  ter  uui  traverse  le  pajs  compris  entre  l'extrémité  ouest  du  lac  Supé» 
riur  et  le  terminus  projeté  dans  l'est  sur  le  lac  Nipissing,  près  de  la  baie 
Géorgienne,  et  l'on  ne  comprend  pas  non  plus  que  la  population  de  la 
Colombie-Britanniaue  puisse,  avec  aucun  semblant  de  raison,  insister 
sur  l'achèvement,  dans  un  temps  donné,  de  cette  partie  des  travaux, 
parce  que  si  ceux  qui  sont  surtout,  sinon  entièrement,  intéressés  à  cette 
partie  de  l'entreprise  se  déclarent  satisfaits,  il  semblerait  que  les  habi- 
tants de  la  Colombie-Britannique  ne  devraient  pas,  en  pratique,  avoir 
droit  de  protester  en  cette  matière. 

Le  gouvernement  se  pro[>o8e  de  faire  preuve  de  la  plus  grande  dili- 
gence possible  pour  donner  promptenient  u'  o  ligne  de  communication 
par  voie  ferrée  et  par  ei\u  vers  l'ouest  à  partir  du  lac  Supérieur,  complé- 
tant les  diû'érents  tronçons  de  chemins  de  fer  aussitôt  que  possible,  et 
que  peutle  permettre  la  conduite  prudente  que  doit  adopter  un  paya 
comparativement  pauvre  et  peu  peuplé. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  serait  une  tâche  extrêmement  difficile  que 
d'obteuir  du  parlement  la  sanction  d'aucun  arrangement  quant  i\  un 
temps  limité,  vu  les  conséquences  qui  ont  déjà  résulté  de  l'adoption 
inconsidéré  d'une  période  limitée,  dans  les  conditions  de  l'Union,  pour 
l'achèvement  d'une  aussi  vaste  entreprise,  dont  retendue  ne  peut  néces- 
sairement qu'être  imparfaitement  incomprise  par  de?  gens  étrangers  au 
pays.  Le  comité  est  d'avis  que  lord  'larnarvon  soit  informé  que  le  gou- 
Ternement,  ne  peut  en  au-.-un  cas  entreprendre  l'achèvement  de  la 
ligne  complète  dans  le  temps  fixé,  et  qu'il  existe  une  extrême  répu- 
gnance contre  une  nouvelle  limitation  de  temps  ;  mais  s'il  devient  abso- 
lument nécessaire  d'assurer  le  règlement  immédiat  de  la  dispute  par  de 
nouvelles  concessioQS,  ou  pourrait  s'engager  à  compléter  la  partie  située 
à  l'ouest  du  lac  Supérieur,  de  manière  à  procurer  un  raccordement  par 
voie  ferrée  avec  les  lignes  actuelles  de  chemins  de  fer  en  i^'assant  par  lea 
Etats-Unis,  et  par  nos  eaux  canadiennes  pendant  la  saison  de  naviga- 
tion, en  l'année  18j0,  tel  que  demandé. 

Et  pendant  que  l'on  prétextait  l'excès  de  dépenses  pour 
construire  cette  partie  de  la  ligne  principale,  dont  l'impor- 
tance a  été  pleinement  démontrée  pendant  la  malheureuse 
rébellion  du  Nord-Ouest,  l'on  autorisait  des  frais,  sinon  entiè- 
rement inutiles,  du  moins  nullement  nécessaires  à  l'exécution 
de  notre  partie  de  l'arrangement  Carnavon.  Je  veux  parler 
de  la  construction  des  85  milles  de  l'embranchement  Pembina 
à  un  ooùtde  $1,600,0  /O.  Le  gouvernement  signait  encore  le 
fameux  contrat  Foster  pour  l'embranchement  de  la  Baie 
Géorgienne  aux  conditions  suivantes  : 

Argent $850, ODO 

Garantie  de  4  pour  cent 609,000 

Terres ^ 3,400,OJO 

Total  ^ $4,859,000 

Il  recon'^-Idsait  par  là  même  l'obligation  de  dépenper 
$1,500,000  pour  les  30  milles  restant  à  faire  entre  l'extré- 
mité est  de  l'embranchement  de  la  Baie  Géorgienne  et  le 
terminus  au  lac  x'^ipiflsing.  Il  allongeait  délibérément  de 
30  ou  40  railles  la  route  entre  Winnipeg  et  le  lac  Supérieur 
au  lieu  de  l'envoyer  directement  au  lac  Nipigon,  augmentant 
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Bécessairetnent  le  coût  du  chemin  do  $1,40(1,000.  Tl  consen- 
tait  à  dépetjHer  8(^,000,000  Hur  la  route  de  Nnnaimo,  dans 
l'île  Vancouver,  entreprine  qui  pouvait  facilomont  ko  retar 
dor,  on  sorte  qu'au  moment  où  il  déclarait  imporiMible  la 
construction  do  la  section  au  nord  du  lac  Supérieur,  lo  gou- 
vernement do  mon  honorublo  ami  do  York-K-<t,  violant  un 
engagcmout  sacré  sous  prétexte  qu'il  entraînait  uno  dépende 
excessive,  entreprenait  pour  $16,!)59,0U0  do  travaux  dont  le 
retardement  no  troublait  en  rien  nos  ariano;cmonts. 

Je  n'entre  pas  ici  dans  lo  mérite  ou  l'utilité  d'.^  ces  ù a, vaux, 
ce  n'est  pus  lo  temps   do  lo  i'airo  ;  mais  jo  constate  qu'on 
osait  bien  rit^quer  817,000,000  sur  dos  travaux  que  nos  obli- 
gations no  couvraient  pas,   pour   mettre  do  côté  ceux  aux- 
quels nous  étions  tonus,  et  auxquels   l'arbitrage  impérial 
venait  de  nous  condamner.     Je  veux   faire   ro.sHortir  lo  con- 
traste entre  lo  gouvernement  Muckenziequi  hésitait,  refusait, 
plaidait,  puis  enfin  conhontait,   à  regret,  à  construire  1,J^00 
milles  do  chemin  do  for  entre  lo  lac  Supérieur  et  la   côte 
du   Pacifique     en     quinze    années,     et     le    gouvernement 
actuel  terminant    2,400   milles   do   la   ligne   principale,   et 
701    milles  d'embranchements,    en   six    ats,  sauvant  ainsi 
l'honneur,    et    dégageant     la    parolo    du     pays,    et    nous 
ouvrant    cinq    <ins    plustôt    la    porto   aux   grands    succès 
commerciaux    qui     doivent     néco:?sairemont    découler    de 
l'achôvement   de   notre   grand    chemin    do    for    transcon- 
tinental.   Jo  sais  parfaitement  quelle  est  la   réponse  que 
vont  nous  faire  nos  amis  de  l'opposition.    Cotte  réponse  est 
invariablement  la  même  ;    et  elle  est  facile  à  faire,  car  ils 
ne  se  piquent  nullement  d'être  exacts;  "  Oh  !  vonl-iis  dire, 
vous,  vous  avez  dépensé  l'argent  du  peuple  d'une  manière 
extrav igante ;  vous  avez  obtenu  l'exécution  rapide  do  ces 
immenses  travaux  aux  dépens  du  trésor  public."     Rion  do 
plus  injuste,  M,  le  président,  rien  de  plus  faux  que  l'assertion 
qu'on  nous  lance  ainsi  à  la  figure,  en  guise  de  réponse.    Qui 
donc  peut  avoir  oublié  que  le  gouvernement  Mackenzie  a 
offert  à  toute  compagnie  consentant  à  construire  et  à  de- 
venir seule  propriétaire  des  2,797  milles  du   Pacifique  cana- 
dien, les  conditions  suivantes  ;  Subvention  en  argent,  810,000 
par  mille  ;  garantie  de  4  pour  cent,   pendant  25  ans,  sur 
è7,400  par  mille  ;    subvention  en  terres,  20,000  acres  par 
mille.     Je  dis  que  la  garantie  de  4  pour  cent  était  offerte 
sur  87,400  par  mille,  bien  que  l'avis  demandant  dos  soumis- 
sions ne  spécifiait  pas  cette  somme,   mais  lo  gouvernement 
ne  pouvait  donner  moins,  puisqu'il  avait  lui-mê'no  accordé 
la  mémo  garantie  dans  le  contrat  de   Fostor.     Cette  offre 
représentait,  en  chiÛ'res  ronds  : 
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Subvention  en  nr^eat $27,970,{;''0 

Garantie  de  4  par  cent  pendant  25  ans 20,976,600 

55,240,OUO  acrt'd  de  terres  à  $2  l'acre   111,H80,000 

Total $160,827,600 

Cetto  uido  accordée  pour  la  construction  du  chemin,  était 
un  don  pur  ot  simple,  ot  nous  pouvons  le  comparer  avec 
les  items  analogues  do  la  subvention  octroyée  au  Pacifique 
canadien  par  le  gouvornoraent  actuel,  et  que  voici  : — 

Sections  conatruitea  par  legouvernemontet 

données  II  la  corapagnie -  $29,500.000 

Subvention  en  argent 25,000  000 

25,000,000  acres  de  terre,  îi  $2  par  acre 50,000,000 

$104,500,000 
Surplus  ofTert  par  le  gouvernement  précé- 
dent        56,327,500 

$160,827,600 

Inutile  d'à  outer  que  le  chemin  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui au  pay^  n'est  pus,  jo  me  sorsU'uno  expression  modeste, 
inférieur  à  ce  ui  que  le  dernier  gouvernement   s'attendait  à 
avoir,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  aux  condi- 
tions qu'il  otîrait,  et  bien  supérieur  à   ce   chemin   sous  le 
rapport  de  l'équipement,  des  facilités  oft'ertos   aux  stations 
terminales,  do  ses  raccordements  et  de  ses  ombranchoments. 
El  il  dépasrio  de  beaucoup  les  esipérances  du  peuple  qui  savait 
déjà  que  les  évaluations,  telle  que  préparées  par  M  Sandford 
Fleming  en  1879,  étaient  des  évaluations,  pour  un  chemin 
que  l'on  voulait  être  pou  dispendieux,  ot  qu'elles  n'allouaient 
(juo  81,300  par  mille  pour  le  matériel  roulant,  et  pas  au-delà 
de  $13,000  par  mille  pour  'a  construction  des  secliouH  traver- 
sant les  prairies.     La  compagnie  a  déjà  à  l'heure  qu'il  est, 
un  matériel  roulant  valant  au-delà  83,000  par  millo,  ot  si 
nous  lai  accordons  le  pouvoir  do  prélever  les  315,0('0,000 
additionnels  comme  il  est  propof-é  par  la  mesure  actuelle- 
ment présentée,  un  autre  million  sera  de  suite  njouté  à  la 
valeur  de  l'équipement  du  chemin,  en  sorte  qu'au  lieu  d'avoir 
un    chemin   dont    l'équipement   vaudrait   é'),  100,000    pour 
2,550  milles  do  ligne  princijjale,  si  nous  prenons  les  calculs 
de  l'honorable  député  de  Durhaiii  à  $2,000  par  mille,  nous 
aurons  pour  la  même    longueur    un   équipement    valant 
$9,000,0U0,  sans  y  comprendre  les  embranchements.     Sur 
ce  seul  item,  nous  avons  un  gain  net  de  $4,000,000  en  faveur 
des  facilités  que  la  compagnie  pourra  mettre  au  service  des 
voyageurs  et  du  trafic. 

M.  BLAKE  :  Ecoutez,  écoutez. 

M.  CHAPLBAU  :  Mon  honorableami  veut  faire  do  l'ironie, 
mais  j'ai   pris   ses  propres  chififios   pour   les  évaluations 
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que  jo  soumets  à  la  Chambre.  Je  puis  dire  que  les  chiffres 
de  l'honorable  monsieur  ont  varié  immensément  depuis  le 
moment  où  il  a  commencé  à  discuter  cotte  question  en 
Chambre.  Si  ses  opinions  politiques  avaient  subi  les  mômes 
variations,  on  le  verrait  à  préfont  siéger  de  ce  côté  de  la 
Chambre,  et  peut-être  serait-il  le  collègue  de  l'honorable 
premier  ministre.  Ses  chiffres  ont  varié  autant  que  ses 
demandes  et  ses  appels  au  gouvernement  pour  une  coniii- 
traction  différente  du  chemin  de  for,  et  c'est  malgré  les 
efforts  de  l'honorable  monsieur  que  le  ctiemin  a  été  cons- 
truit. Je  pourrais  aussi  faire  observer  que  la  compagnie  a 
largement  dépassé  le  chiffre  de  2,797  milles  assignés  comme 
limite  aux  entrepreneurs  par  la  dernière  administration 
pour  la  ligne-môre  et  les  embranchements.  Elle  a  ajouté 
712  milles  à  sa  ligne  principale  de  2,550  railles  et  65  milles 
d'embranchements,  oe  qui  fait  actuellement  3,327  milles 
outre  les  600  milles  de  voies  qu'elle  a  affermées.  Le  terminus 
a  été  prolongé  jusqu'à  Montréal  par  suite  de  l'acquisition  de 
345  milles  de  voie  au  taux  de  84,213,758.  Une  autre  somme 
de  $1,000,000  a  été  dépensée  pour  avoir  accès  au  littoral  de 
l'Atlantique.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  contrôlés  actuel- 
lement par  la  compagnie  dans  Ontario  a  coulé  plus  de 
$5,000,000.  Il  ne  reste  comparativement  que  peu  de  choses 
à  faire  pour  atteindre  leSault  Sainte-Marie  et  l'ouest  améri- 
cain, la  ligne  d'Algoma  ayant  coûté  déjà  $2,000,000.  En  un 
mot,  la  compagnie  a  dépensé,  et  sagement  dépensé  plus  de 
$15,000,000  de  ses  propres  ressources  pour  augmenter  les 
moyens  d'action  de  sa  ligne  principale  et  pour  compléter 
son  immense  voie  de  transport  transcontinental. 

Mes  honorables  ami  do  l'autre  côté  do  la  Chambre  de- 
vraient être  les  derniers  à  blâmer  ces  changements  et  ces 
améliorations,  J/accusation  la  plus  grave  poitéeparcos 
honorables  messieurs  contre  le  gouvernement,  on  188J,  était 
que  nous  ne  construisions  pas  un  chemin  assez  substantiel 
et  assez  complet.  Le  chef  actuel  do  l'opposition  disait,  en 
date  du  15  avril  1880  : 

"  Et  encore,  si  on  ne  veut  pan  déprécier  Bérieusement  la  valeur  du 
cbeniin,  en  réduisant  la  qualité  de  l'ouvrage,  en  taisant  d'une  voie 
ferrée  ae  premier  ordre  un  simple  chemin  de  colonisation,  il  faudra  si 
l'évaluation  de  mon  honorable  ami  de  Lambton  est  exacte,  dépenser 
pour  arriver  au  résultat  désiré  une  8omro*<  d'argent  bien  plus  considé- 
rable que  ne  le  dit  l'houorable  ministre.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  chemin  devra  être  converti,  un  J5ur  ou  l'autre,  en  un  che- 
min de  premier  ordre,  en  un  chemin  de  transport  peu  coûteux,  pour  le 
Nord-Ouest,  sans  quoi  il  serait  inutile  à  cette  grande  région  qui  s'étend 
jusqu'à  Battleford  et  par  deh\ ,  car  il  faudra  que  le  graiu  fasse  un  trajet 
considérable  sur  le  chemin  du  Pacifique  avant  d'arriver  à  Selkirk  ou  à 
la  rivière  Rouge.  La  Chambre  doit  en  outre  se  rappeler  que,  d'après  ta 
théorie  en  vertu  de  laquelle  l'honorable  ministre  veut  faire  compléter  le 
ohemin,  il  est  obligé  de  donner  des  courbes  et  des  rampes  raison- 
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nables  à  la  partie  qui  traverse  les  prairies  de  l'Oneat.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  un  fret  peu  éievè  sur  tout  le  parcours.  Eu  outre,  pour  avoir  un 
trafic  sans  transbordement,  il  faut  un  chemin  de  premier  ordre,  et  lors- 

aue  nous  aurons  épuiaô  tout  ce  que  l'honorable  ministre  se  propose  de 
épender,  n'oublions  pas  que  nous  n'aurons  point  un  chtmin  de  fer  da 
Pacifique,  mais  ua  chemin  de  fer  de  colonisation." 

Il  e6t  vrai  que  mon  honorable  ami  a  changé  du  tout  au 
tout  sur  ce  point.  Après  ce  qu'il  a  dit  au  commencement 
de  cette  session,  on  serait  porté  i\  croire  qu'il  fait  maintenant 
un  crime  à  la  compagnie  d'avoir  doté  le  pajB  d'un  chemin 
de  premier  ordre. 

Il  semble  craindre  que  la  voie  soit  trop  bien  construite 
pour  permettre  le  transport  du  fret  à  bon  marché.  Il  est 
scandaliBé  d'apprendre  qu'une  ligne  de  premier  ordre  a 
coûté  au  moins  $lb',000  ou  $17,000  le  mille,  pour  la  section 
des  prairies,  et  il  insinue  charitablement  que  la  malhon- 
nêteté ou  l'incapacité  ont  dû  présider  à  l'exécution  de  ces 
travaux.  En  1880,  sir  Charles  Tupper  donna  ordre  à  l'in^îé- 
nieur  en  chef  de  construire  une  route  peu  coûteuse.  Nous 
trouvons  le  passage  suivant  dans  ea  lettre  du  15  avril,  1880  : 

Quant  au  tracé  et  au  caractère  de  la  voie  ferrée,  je  sais  que  vous  avez 
toujours  été  en  faveur  d'une  ligne  à  pentes  aisées  et  douces.  Le  gou- 
vernement  reconnaît  les  avantages  de  ce  système  dans  la  région  sise 
entre  le  lac  Supérieur  et  le  Manitoba,  mais  à  l'ouest  de  la  rivicrt-  Rouge, 
nous  7  attachons  une  importance  moindre  qu'à  la  colonisaticn  rapide  de 
la  contrée  et  aux  facilités  immédiates  à  donner  aux  colons.  La  poli- 
tique da  gouvernement  est  de  construire  un  chemin  h  bon  marché,  sui- 
vant pas  à  pas  ou  plutôt  devançant  les  établissements,  avec  des  pentes 
aussi  avantageuses  que  possible,  sans  faire  de  dépenses  autres  qae  ce 
qui  sera  Etriciemeut  técesEaire  pour  efTeMuer  la  colonisation  rapide  de 
cette  région. 

Et  pour  faire  mieux  ressortir  ce  qui  mo  reste  à  démon- 
trer, je  citerai  un  extrait  du  rapport  de  M.  Fleming  en 
réponse  à  cette  note  : 

Ottawa,  15  avril  1880. 

MoNsiKCR, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  l'évaluation  suivante  des  dé- 
penses niceseaiies  p  ur  mettre  le  chemin  de  1er  du  Pscifique  canadien 
en  étal  d'exploitation  dopais  le  lac  Supérieur  jujqu'ù  Port- Moody.  A 
l'ouest  de  la  rivière  Rouge,  100  milles  ont  été  donnis  à  l'entreprise,  et 
des  soumissions  ont  été  reçues  pour  une  seconde  section  de  100  milles. 
Ces  deux  sections  sont  déclinées  à  être  construitts  et  équipées  delà 
maniire  la  plus  économique  en  évitant  tcute  dépense  autre  que  celle  qui 
est  abfolument  nécessaiie  pour  mettre  le  chemin  en  état  de  tendre  im- 
médiatemeut  des  services  pour  les  fins  de  la  colonisation  de  cettf  région. 
L'on  suggère  que  la  voie  ne  soit  qu'incomplètemont  ballastée  afin  de  la 
faire  servir  aux  fins  de  la  colonisation  et  que  le  ballastage  définitif^  ne 
soit  ccmpléié  que  lorsque  le  trafic  demandera  une  plus  g;  amie  viteese. 
L'on  se  propose  d'avoir  un  matériel  roulant  suffisant  pour  suppléer  aux 
besoins  immédiats,  et;  de  L n'équiper  parfaitement  le  chemin  que  lorsqne 
le  pays  sera  plus  peupl ô  et  que  le  chiffre  des  affaires  requerra  cette  aiâg- 
mentation. 

Dans  ces  conditions,  et  grâce  aux  autres  donrées  fournies,  le  chemin 
de  ♦er  peut  être  ouvert  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'à  la  côte  du  Paci- 
fique en  se  basant  Bur  les  chiffres  suivants  : 
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De  Fort  William  àStlkirk  (400  mil  pb^  avec  mmppa  faibles, 
V  compris  u;i  montant  raisonnable  pour  matérifl  rou- 
laut  et  la  rtirec  ion  des  trAvaux $17  000,000 

DeSelkirk  i\  jHspcr  Valley  (1,0C0  millea),  avec  ôquipemtnt 

peu  considérable,  etc 13,COO,0CO 

De  Jasper  Valley  à  Port  Moody  (660  milles)  avec  équipe- 
ment peu  considérable,  etc  : — 

De  Jasper  au   lac  Kamloopa,   335  i\  $43,660...   fl5,5no,ooo 

De  lac    Kiunloovs  à  Ynie,     1?5  il    80,000 10,000,000 

De  Yale  a  Port  Sloodj,  W  ix    38,8>'8 3,600,010 

$■^9,000.000 
A  «jouter 1,000,000     30,000,000 

Tjtal  pour  1,956  milles,  $60,000,000 

Le  relevé  ci-dessus  ne  comprend  ni  les  frais  d'exploration  et  d'étudf  s 
préliminaires  dans  toutes  les  partira  de  la  région  au  nord  du  lac  Nipis- 
8in|?ue  jusqu'à  la  Baie  de  James,  l'i  l'est,  et  depuis  Esquimalt  jusqu'il 
Port  8imuBon,  i\  l'ouest,  ent^e  les  latitudes  «9  et  66,  qui  nn  sont  pas  im- 
putables ii  la  construction,  $1,119,618,  ni  le  coiit  do  l'embranchement 
sur  Pembina,  $1,750,000,  ni  d'autres  montants  qui  sont  portis  an  compte 
du  chemin  de  lor  du  Pacifique. 

Un  autre  rapport  adroHsé  au  rainistro  dea  choinin>^  do  for 
par  l'ingénieur  en  chef,  on  date  to  16  avril,  1880,  s'oxprimo 
comme  suit; 

Conformément  à  vos  instructions,  je  suis  i\  étudier  le  coût  delà  sec- 
tion E5t  du  ch<miQ  de  ter  du  Pacifique  qui  s'étend  depuis  la  I5aie  du  Ton- 
nerre, lac  .Supérieur,  jusqu'au  te  raiiius  est,  a;i  lai."  Nipis.siiigue. 

11  est  impossible  de  dire  ce  que  coftteront  le  travail  et  If  s  matériaux 
dans  quelques  années,  alors  qu'arrivera  lo  temps  do  s'engager  daus  la 
construction  de  la  section  Est.  En  prenant  pour  base  les  prix  et  les 
contrats  actuels,  et  en  a'en  tenant  aux  princtped  économiques  de  con- 
struction mentionnes  dans  les  lettres  d'bier,  je  puis  dire  su'S  hésitation 
que  l'on  peut  consiiiérer  la  somme  di  $20,000, Oiio  corn  no  étant  une  éva- 
luation raisonnable  de  ce  (jue  coûtera  l'éialjligsemont  de  la  ligne  depuis 
Fort  William  JLitiqu'au  terminus  est. 

Afin  que  T'-valuation  du  c.  ilt  de  la  ligne  depuis  Fort  William  jusqu'au 
Pacifique  et  depuis  Fort  William  ju-qu'au  terminus  est.  pré^  du  lac 
Nipissingne,  soit  bien  c'iiireinent  comprise,  je  crois  (j  l'il  n'est  pas  inu- 
tile de  soumettre  le^  explications  suivantes. 

Dans  les  rapporta  antérieurs  soumis  au  parlement,  j'ai  recommandé 
un  tracé  picjeniant  en  général  d'^s  rampes  légères  et  autres  conditions 
favorubli-s.  La  jiolitique  du  gouvernement,  telle  qu'expliqufe  dans' 
votre  lettre,  et  lu  mocliti>'atiun  apponée  au  tracé  par  l'ahandou  de  l'an- 
cit'nne  ligne  ii  l'ouest  de  la  rivure  Rouge,  me  forcent  îi  cbîingïr  les  vuea 
que  j'avais  eues  ju.-q  l'ii  ptéieut. 

J'ai,  de  munie,  évah'.é  le  montant  de  matériel  roulant  qui  sera  stricte- 
ment néce.-suire  jiour  les  fins  ilr>  la  coostruclion,  et  je  n'ai  pas  perdu  de 
vue  le  fait  que  le  tranapi  rt  de.i  rails  et  des  aiiti>3  m.uti'riauï,  aprèn 
l'achèvement  de  ni.iro  propre  ligne  depuis  lo  lac  Supérieur  jusqu'au 
Maniluba,  sera  réijuit  ù  uu  prit  nominal  CDUvraiit  les  dépenses  réelles, 
et  que  nous  n'avons  ]ias  les  tarifa  le  j)lufl  élivéi  que  nous  avons  été 
obligés  de  payer  en  nous  servant  des  lignes  pméri«:aine«. 

Il  faut  se  rappeler  que  si  la  ligue  de  co.iduite  qui  est  actuellement 
tracé'  au  sujet  de  l'exécution  graduelle  des  travaux  est  modifiée,  si 
l'étendue  des  travaux  dépnsse  nos  pif^visions,  si  leur  caractère  général 
est  changé,  tout  cvla  peut  avoir  effet  sia  le  coût  des  tr.'ivaux,  on 
doit  pri  voir  le  mémo  lésuUut  si  l'on  a  à  payer  ua  prix  plus  élevé  pour  lei3 
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matériaux  ou  pour  la  main-d'œuvre,  on  ti,  par  luite  de  cei  oauMS  ou 
pour  d'autres  motifs,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  remplir  leurs  engage- 
ments  et  nous  mettent  dans  l'ubligation  de  donner  de  noureauz  contrat! 
à  un  prix  plus  61eTÔ.  Dans  ces  conditions,  le  coiU  de  la  totalité  de  la 
ligne  pourrait  ^tre  sérieusement  augmenté.    •    •    •    • 

L'évaluation  que  j'ai  faite  est  basée  sur  les  données  que  j'ai  énumérées, 
et,  d'après  ces  données,  la  totalité  de  la  ligne  priuoipale,  depuis  Port 
Moody,  sur  la  côte  du  Pacifique,  jusqu'au  terminus  est,  dans  le  voisinage 
du  lac  Nipissingne,  peut'Ctre  coniroite  de  la  manière  et  dans  les  oonoi- 
tions  précitées,  pour  la  somme  de  $80,000,000  environ.  Mais  pour  parer 
à  toutes  les  éventualités  dont  j'ai  fait  mention.  Je  me  permettrai  de 
recommander  qu'un  tant  pour  cent  raisonnable  soit  ajouté  à  ce  montant, 
lorsque  l'on  prendra  en  considération  la  question  du  capital  nécessaire  à 
l'exécution  de  l'entreprise. 

MoD  honorable  ami,  le  député  de  Durham,  fut  grandement 
BcaLdalisé  lorsqu'il  prit  connalBBanoe  des  documents  que  je 
viens  de  citer,  o^  il  saisit  la  première  occasion  qui  se  pré- 
senta de  faire  la  leçon  au  gouvernement  à  oe  sujet.  Il 
appuya  d'une  manière  toute  spéciale  sur  le  fait  que  la  section 
des  prairies  ne  pourrait  être  construite  à  raison  de  $13,000 
par  mille.  Toute  cette  partie  de  son  discours  pendant  la 
session  1880  mérite  d'être  citée  ;  je  me  contenterai  d'ajouter 
ce  qui  6uit  A  ma  citation  précédente  : 

<*  L'honorable  monsieur  pourrait  facilement  nous  informer,  s'il  le 
jugeait  )\propoB,de  la  somme  à  laquelle  il  estime  le  matériel  d'exploitation. 
Ce  matériel  est  compris,  par  ex<'mple,  dans  l'estimation  de  $13,000  par 
mille  pour  le  chemin  dans  la  prairie.  Mais  l'honorable  ministre  ne  veut 
pas  nous  déclarer  quelle  somme  il  peut  déduire  de  ces  $13,000  par  mille 
pour  le  matériel,  ot  je  u'en  suis  pas  surpria,  car  ja  crois  qu'il  lui  faudrait 
pour  cela  recourir  aux  décimales.  Si  nous  tenons  compte  du  fait  qu'un 
matériel  du  même  genre,  suivant  la  première  estimation,  coûte  $2,000 
du  mille,  que  les  rails  d'acier,  les  cclisses  et  les  attaches  coûtent  plu- 
sieurs  milliers  de  piastres  de  plus  par  mille,  nous  verrons  qu'il  reste  bien 

g  eu  des  $13,000  par  mille  pour  la  construction  même  du  chemin  *** 
oixanteet  dix  milles  tV  l'ouest  de  la  longitude  d'Edmonton,  on  trouve  les 
continB  de  la  prairie.  Je  prends  dune  la  longitude  d'Edmoaton  qui  forme 
aussi  le  poiut  de  divergence,  dans  le  cas  lu,  par  la  suite,  on  adopterait 
un  tracé  plus  au  nord  ;  je  prends  Bdmonton,  pour  le  présent,  comme  le 
point  qii  doit  séparer  la  section  de  la  prairie  de  celle  de  la  Colombie 
Anglaise.  Or,  mon  honorable  ami  de  Lambton,  se  fondant  sur  tous  les 
renseignemeuts  contenus  dans  les  rapports  ofiBciels  des  ingénieurs  et  sur 
ses  propres  connaissances  dans  cette  matière,  estime  que  les  266  milles 
entre  Ëdmonton  et  le  sommet  des  Montasrnes  Rocheuses  coûteraient  $9,- 
400,000;  et  cela,  en  supposant  que  l'on  prendrait  le  même  degré  de 
pentec  et  de  courbes  et  que  le  chemin  serait  construit  et  pourvu  de  maté- 
riel suivant  le  mode  que  l'honorable  monsieur  avait  toujours  eu  l'inten- 
tion d'adopter  avant  de  donner  sa  démisiion.  Cette  somme,  jointe  aux 
$36,60^,000  et  plus,  que  devait  coûter  le  chemin  à  partir  du  sommet  des 
Montagnes  Bocheuses  jusqu'au  Pacifique,  suivant  l'estimation  de  M){. 
Fleming  et  Smith,  donneraient  un  coût  total  de  plus  de  $45,000,000  pour 
la  partie  que  l'on  peut  appeler  la  section  Ouest  du  chemin,  et  encore, 
d'après  les  anciennes  évaluations  et  l'ancien  mode  de  construction."*** 
"  De  Selkirk  ii  Ëdmonton,  suivant  les  anciennes  donuées  et  l'ancien 
mode  de  construction;  l'honorable  député  de  Lambton  estime  le  coût  des 
ouvrages  à  $17,660,000.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  décider  que 
$13,000,000  suffiront  pour  les  ouvrages  d'aprèi  les  plans  actuels  de  cons- 
ruction." 
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Ainsi  donc,  M.  le  prénidont,  nous  nouH  irouvonH  on  f'aoo 
<l*un  fait  doH  plus  c-Ttraordinairon.  D'un  iôl6  M.  Kleming 
dit  danHHon  rnpport  :  "  Do  Selkirk  ù  JaHpor  Valloy  (1,000 
niilioë),  avec  l'équipoment  $13,000,000,  '  tlo  l'aulro  fo  chef  do 
rop{K)8ition,  fort  do  l'appui  do  l'Iionorablo  député  do  Vork- 
Est,  nouH  dunno  lo  réHultat  suivant  do  hob  calculs  :  "  Do 
JaHpor  Valley  \  Edmonton  ('JB»)  rnillon),  $9,000,000;  de 
K<1  monton  A  CJolkirk  (744  milloH),  $  17,000,000 _:$2«,000,000." 
Juste  lo  douhlo  do  l'évaluation  de  l'ingénieur  on  chef.  L'ho- 
norable mouHiour  n'a  paa  oraint  d'ongagor  Ha  réputation 
et  de  déclarer  do  Hon  ëiàge — place  qui  obligo  celui  qui  l'oo 
cupe  à  DO  dire  que  ce  qu'il  croit  être  la  Htriote  vérité — que 
cette  section  coûterait  $2o,000  par  mille.  Et  ni  noun  prenons 
Hon  évaluation  pour  la  partie  sealo  qui  ho  trouve  entre 
Selkirk  et  Edmonton,  c'eut-à-diro  744  milles  A  $17,0«)0,000, 
cela  donne  $22,850  par  mille.  Et  puis  que  voyons-nous 
aujoard'hui  ?  L'honorable  monsieur  disant  à  la  Chambre  : 
"Mes  calculs  de  1880  étaient  faux  ;  ce  Hont  ceux  du  ministre 
que  j'attaquais  alors  qui  étaient  exacts,  et  jo  déclare  qu'il  a 
tallu  être  malhonnête  ou  incompétent  pour  déponeer  $  i  (3,000 
par  mille  sur  cette  section  des  prairies  que  je  déclarais,  il  y 
a  cinq  ans,  devoir  coûter  $22,000  par  mille." 

Le  pays  doit  ho  féliciter  vivement  da  grand  résultat  que 
nous  avons  à  lui  montrer  aujourd'hui  ;  car  si  l'opposition  a 
eu  quoique  crédit  dans  l'opinion  publique,  elle  a  dû  créer 
bien  des  malaises  et  causer  bien  des  épouvantes.  Tout  le 
monde  se  rappelle  les  chittVos  fabuleux  auxquels  on  portait 
le  coût  du  chemin,  et  lo  ohof  do  l'opposition  n'était  pas  le 
plus  roHsurant  dans  ses  calculs.  C'est  lui  qui  nous  apprit  un 
jour  que  lo  Pacifique  coûterait  à  la  Confédération  la  jolie 
somme  de  $144,500,000  on  argent.  Jo  n'exagère  pas,  M.  lo 
président;  j  >  cito  le  discours  prononcé  par  l'honorable  mon- 
sieur à  la  t^éanco  du  16  avril  1880  : — 

"  Il  y  a  560  milles  très  difficilen  à  construire  entre  Jasper  Houao  et  Port 
Moody.     Pour  une  partie  âoiileinent  de  ce  cliemin,  lea  403  milles   qui   se 
fcrouvent,  entre  la  ligne  de   partaRo  ot   Port  Moody,  l'eatimation  de  M. 
Fleming  a  oté  d'environ  $38.000,000  ,  colle  de  M.  Smith,  de  $36,600,C00, 
et  celle  de  M.  Gambie,  de  $31,00  ),000,  je  crois.    Cependant,  on  peut  dire 
que  l'estimation  moyenne  de  l'ingônieur  en  chef  et  de  son   ad;oint,  dé- 
passe   f36,000,000,    ce  qui   s'éK^verait   ii  $40,000,000    le   coût  des   550 
milles.  •  •  •  La  subvention  du  chemin  de  fer  du  Canada  Centrai  s'eli-ve 
i\  $1,440,000  ,  les  6tudes  y  compris  celles  de  localisation  qui,  après  tout, 
sont  payées  par  le  peuple,  qu'on   les  appelle  études  préliminaires  ou  de 
tracé,  s'clcvent  i\  $4,000,'J0O.     Le   cofit  du  chemin,  de  Fort  William  4 
Selkirk,  a  été  estime  i\  $18,000,000.  L'emhrauchemeut  de  Pembina  coûte 
$1,500,000,  et  en  ajoutant  $100,000  pour  lo  pont  de  la  rivière  Roupe,  on 
arrive  à  nu  chiffre  d'un  peu  plus  de  $26,000,000.  De  Selkirk  à  Edmonton, 
suivant  lea  anciennes  données  et  l'ancien  mode  de  construction,  l'hono- 
rable député  de  Lambton  estime  le  coût  des  ouvrages  à  :jl-l7,650, 000,  ce 
qui,  ajouté  h  $26,000,000  forme  un  total  de  plus  de  $42,500,C00,  y  com- 
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pris  les  explorations  ;  et  c'est  la  somme  qu'il  en  coûtera  au  pays,  à  part 
les  intérêts  pendant  la  oonstiuction  pour  atteindre  le  point  que  j'ai 
signalé  comme  terminus  conrt^nable  du  chemin  dans  la  prairie^  *  *  * 
Suivant  l'ancien  mode  de  constructionj  cette  section  centrale  coûterait, 
en  7  comprenant  les  autres  items  qne  j'ai  mentionnés,  un  peu  plus  de 
$42,500,000,  abstraction  faite  des  deu^  tronçons  de  chaque  extrémité.  Le 
tronçon  de  l'ouest,  entre  Bdmonton  et  la  passe  Barrard,  comme  je  l'a» 
dit,  coûterait  $46,000,000  ;  et  celui  de  l'est,  entre  le  Fort  William  et 
Nipissing,  d'une  longueur  de  660  milles,  reriendrait,  suivant  l'estima- 
tion du  députe  de  Lambton  à  $32,600,000.  Ainsi  les  deux  parties 
extrêmes  estimées  à  $77,000,000,  et  la  partie  centrale,  à  $42,600,000, 
formeraient  un  total  de  $120,000,000,  et  cela,  sans  compter  les  frais 
légitimes  et  nécessaires  qui  doivent  s'ajouter,  dans  tous  les  cas,  aux 
intérêts  durant  la  construction." 

Et  même  pendant  la  ses.Mon  dernière,  l'honorable  député 
n'a-t-il  pas  dit  ; — 

"  H  est  très  vrai  que  j'ai  indiqué  alors  à  la  Chambre  le  chiffre  de 
$120,000,000,  comme  prix  probable  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  première  classe,  de  Gallander  àPort  Moody  Cette  estimation  était  le 
résultai  des  calculs  de  mon  honorable  ami  le  député  de  Yorlt-Bst  (M. 
Mackenzie),  calculs  basés  sur  lea  évaluations  mOnes  des  ingénieurs 
jusqu'à  cette  date.  Cela  est  parfaitement  vrai,  et  je  ne  comprends  pas 
que  I  honorable  monsieur  trouve  à  red\re  maintenant  i^  ce  calcul.  Il  a 
trouvé  à  y  redire  cependant. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Non,  non. 

M.  BLAKB  :  Oui,  il  a  dit  aujourd'ui  qu'il  ne  pouvait  combattre  mon 
argument  an  sujet  du  chiffre  trop  bas  de  son  estimation,  vu  que  ma 
propre  situation  était  juste.  Je  dirai  même  que  j'ai  entendu  formuler 
oeaucoup  de  plaintes  ù  propos  de  cet  argument,  lorsque  je  l'ai  employé  ; 
on  m'a  représenté  que  le  calcul  était  exagéré  et  l'honorable  monsieur 
fut  d'avis  que  c'était  trop,  beaucoup  trop  Pourtant,  si  mon  honorable 
ami,  le  député  de  York,  ni  moi  u'ctloûo  responsables  d'autre  chose  que 
de  nous  être  biisés  scrupuleusement  sar  les  évaluations  faites  par  les 
ingénieurs,  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  publiées  avec  les 
autres  cocuments  sessionnels.  Je  les  croyais  correctes,  et  c'est  tout  ce 
que  nous  avons  dit.  Je  dis  maintenant  que  les  estimations  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Pac'IIque  Canadien,  l'année  dernière,  attei- 
gnirent exactement  ce  chiffre.  La  compagnie  devait  dépenser  $91  Î000,000 
sur  la  ligne  de  Gallander  i\  Port  Moody,  et  les  sections  du  gouvernement 
devaient  coûter  $28,000,000;  or  si  vous  ajoutez  $28,000,000  A  $91,000,000 
vous  avez  environ  $120,000,000,  ou  il  ne  s'en  manque  guère — si  voua 
allouez  quelque  chose— si  l'honorable  monsieur  était  assez  conciliant  ce 
soir  pour  allouer  quelque  chose  pour  les  $6,000,000  de  frais  d'explorations 
vous  trouvère.'  que  l'estimation  faite  l'année  dernière  par  la  compagnie 
s'accorde  réellement  avec  les  estimations  faites  par  les  ingénieurs  if  jr  a 
déj^  si  longtemps." 

Ce  chemin  qui  devait  nous  coûter  $120,000,000,  sans  les 
intérêts,  nous  l'avons  aujourd'hui  pour  $53,000,000  d'argent 
déboursé,  avec  721  milles  d'embranchements  et  600  milles 
de  lignes  affermées  de  plus  que  ce  que  calculait  alors  le  chef 
de  l'opposition,  et  au  lieu  d'e^uprunter  de  l'argent  à  6  pour 
100,  nous  l'avons  à  3^. 

Voyons  maintenant,  M.  le  président,  comment  le  gou- 
vernement du  jour  va  livrer  au  pays  et  complôte- 
ment  achever^  à  l'automne  de  la  présente  année,  c'est-à- 
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dire  après  six  années  de  pouvoir,  cette  entreprise  si 
gigantesque  dont  les  honorables  représentants  de  I)urham 
et  de  York-Est  déclaraient  l'exécution  non  sonloment  impos- 
sible, mais  abàurde,  et  la  simple  conception  un  acte  do 
démence.  Nous  avons  devant  nous  doux  évaluations  pour 
ces  travaux ,  l'évaluation  de  M.  Fleming,  $80,000,000,  et 
l'évaluation  de  M.  Blake,  8I20,000,000j  soit,  une  moyenne 
de  8100,000,000  ;  et  ce  calcul  est  basé  sur  le  ligne  princi- 

Çale  seulement,  sann  tenir  compte  des  embranchements" 
i'évaluation  de  M.  Fleming  n'alloue  que  $1,300  par  mille 
pour  matériel  roulant;  je  trouve  cette  "aroportion  répétée 
dans  l'évaluation  de  M.  Schreibor  publiée  en  1884,  à  la  page 
212  du  9ôme  volume  des  documents  sossionnels.  Les 
$80,000,000,  coût  estimatif  de  la  construction  du  chemin, 
sont  ainsi  diminués  de  $3,387,800,  ce  qui  laisse  une  balance 
de  $76,612,200.  Comparons  cette  somme  avec  le  coût  actuel 
de  la  construction  du  chemin,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  : 

Subsides  en  argent $25,000,000 

Construit  par  le  gouvernement ,....  29,646,148 

Pr«Hde  l'an  dernier 2d,880,912 

Nouvelles  obligations  de  cette  annéo 15,000,000 

Obligations  foncières 8,702,086 

Emplacements  de  ville 504,675 

Stock  payé 29,668,123 

Boni 2i2,6C0 

Recettes ^ 1,456,318 

Arpentages 3,263,482 


$143,254,344 


déduire  : — 

1.  Balance  déposée  pour  dividendes $ 

2.  Dividendes  payés 

3.  Intérêts  payé  par  la  compagnie 

4.  Equipement 

5.  Steamers ~ 

6.  Avances  au  chemin  de  ferSud-Rst 

7.  "  '•  "  8t.  Laurent  et  Ottawa. 

8.  •'  "  "  Atlantique    et    Nord- 

Ouest 

9.  "      h  la  compagnie  de  Colonisation  du  Sud- 

Ouest  de  Mauitoba 

10.  "      au  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec  et 

du  Crédit  Valley 

11.  Lignes  achetées 

12.  Embranchements ■ » 

13.  Déplacer  100  milles  près  de  Winnipeg 

14.  Renouveler  les  matériauji  de   construction  infé- 


15. 
16. 
17. 
18. 
19. 


rieurs. 

Indemnité  à  Manning,  Maodonald  &  Gie. 

Ateliers  et  machines   près    Montréal. 

Outillage,  équipements  et  outils 

Immeubles  à  ou  près  Montréal 

Terrains  et  édifices,  Winnipeg 


14,288,287 
5,378,000 
1,389,474 
7,369,930 

697,369 
1,695,280 

227,155 

202,837 

1,264,678 

1,265,450 

8,981,955 

4,606,172 

400,000 

265,000 
395,000 
903,166 
208,291 
408,207 
1,040,701 
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A  prendre  Bur  les  $16,000,000. 

20.  Wagon&  et  mate  riel l,COit,0C'l 

21.  Elévateurs,  facilitiôs  terminales I,t00,000 

22.  Ateliers  à  neuf  différents  endroits »....  6ii(»,000 

23    Terminus  I'  Ooal  Ilarbor 7€0,COO 

24.  Paraneiges  dans  lesmontagaes 450,000 

25.  Section  du  lac  Supérieur 160,000 

26.  Facilite  3  terminales  à  Québec 200,000 

27.  Explorations   3,263,482 

Total $  89,079,433 

Total  dépensé $143,264,;<44 

Moins  montant  étranger  à  la  ligne  principale 59,079,433 

Pour  construction  de  la  ligne  principale $84,174,911 

L'honorable  député  de  Durham  a  évalué  le  matériel  rou- 
lant à  $2,000  par  mille  dans  son  calcul  do  0120,000,000, 
réduisant  ainsi  le  coût  de  la  construction  à  $114,788,000, 
Nous  avons  vu  qae  l'évaluation  Fleming  était  de  $70,612,- 
200,  et  nous  constatons  que  le  montant  réel  dépensé  pour  la 
construction  est  de  $84,174,911  soit  $9,000,000  seulement 
de  plus  que  le  quasi  chemin  de  colonisation  pour  lequel  on 
avait  demandé  une  estimation  à  M.  Fleming,  et  de  $28,000,- 
000,  ou  plus  exactement,  de  $25,000,000  do  moins  que  le 
chiffre  donné  par  l'honorable  chef  de  l'opposition,  si  l'on  en 
déduit  le  montant  affecté  aux  embranchements.  Les  spéci- 
fications do  M.  Fleming  pour  un  chemin  avec  peu  de  ballas- 
tiige,  des  courbes  de  petit  rayon  et  des  rampe«  raides,  ont  été 
mises  do  côté,  et  les  vitnx  de  l'honorable  député  de  Lurham 
pour  un  chemin  de  premier  ordre  ont  été  exaucés.  Si  nous 
n'avions  ;i  ce  sujet,  les  témoignages  des  hommes  les  plus 
compétents,  qui  ont  visité  le  chemin,  je  n'aurais  qu'à  citer 
ropiniou  exprimée  par  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement 
dans  son  rapport  en  date  du  22  septembre,  1883  ; 

O'fSt  un  plaisir  pour  moi  de  dire  que  la  Oie  du  chemin  de  fer  du  l'aci- 
fique  exécute  ses  travaux  d'une  manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  Le 
chemin  eut  en  voie  d'Ctro  construit  très  solidement.  Les  grands  cours 
d'eau  seront  traverser  par  des  ponte  'rès  forts  en  fer  reposant  sur  des 
culoes  et  piles  de  raa<,onnerie  massive,  et  le.-»  petite  sur  la  section  de 
l'Ouest  par  des  ponceau.v  en  pierre  solide.  Sur  la  seciioa  centrale  les 
cours  d  eau  sont  pi  ur  la  plupart  traversés  par  dos  ponts  de  pilotis  soli- 
dement eA'nstruits. 

Jusqu  ici  les  travaux  ont  été  exécutés  d'une  manière  .^strictement  con- 
forme aux  conditioas  du  cou'rat.  Je  puis  le  dire  en  toute  connaissau'.-e 
do  cause,  car  j'ai  d/mB  le  cours  des  deux  derniers  mois  iuapeeto  toute  la 
ligne  .\  partir  d'un  point  à  l'est  do  Port  Artbui  (ci-devant  Arthur  Lan- 
diug)  jusqu'à  Port  Moody. 

Par  le  relevé  que  je  viens  de  donner,  on  constate  (jue  la 
compagnie  a  actuellement  dépensé  pour  les  embranchements 
et  l'extension  de  la  ligne  principale  les  sommes  suivanten 
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De  Montréal  à  Callander...,,-^ $4,213,758 

Pour   prolongement   jusqu'au    littoral    de 

rAtlantl<iue 5,857,223 

Pour  embranchemonts 5,259,842 

$15,330,823 

Son  ojatcriel  est  déjà  de $9,168,755 

Et  sera  augmente  de 1,000,000 

$10,16f,756 

Facilités     de     terminus,     élévateurs,    ate- 
liers, etc $4,78^,704 

Au  lieu  de  blâmer  la  compagnie  d'avoir  fuit  cette  dépense 
et  de  crier  à  l'extravagance,  nous  devrions  la  louer,  car 
rien  n'est  plus  de  nature  à  inspirer  la  confiance  dans 
l'avenir  de  l'entreprise  que  l'énergie  déployée  pur  la  com- 
pagnie en  complétant  son  réseau  ferré  en  vue  do  la  concur- 
rence future.  11  est  constaté  aujourd'hui  que  les  embran- 
chements sont  les  éléments  de  succès  les  [Jus  HÛrs  pour  un 
chemin  de  fer.  Je  lisais  ces  jours-ci,  dans  un  rapport  offi- 
ciel du  gouvernement  de  Washington  1884,  à  la  page  37  du 
chapitre  relatif  au  commerce  intérieur  des  Etuth-Unis,  les 
remarques  suivantes  : 

Le  fait  de  construire  des  voies  ferrées  transcontinentales  et  leurs  em- 
branchements, de  les  équipper,  d'organiaer  des  agences  et  de  trouver  les 
mojens  de  prendre  une  part  active  danf  les  opérations  commerciales  du 
monde  constitue  une  victoire  sans  parMùèle  dans  l'histoire  des  entre- 

[irises  huiiaines.  Peu  après  l'achèvement  des  lignes  principales  de 
'  Union  Pacifie  (it  iu  Central  Paei tic,  ces  lignes  commencèrent  à  s'as- 
Burer  un  trafic  local  très  considérable  et  rémunératif  dû  au  développe- 
ment des  ressources  du  pajs  sillonné  par  ces  chemins.  On  ne  s'atten- 
dait pas  aussi  vite  à  un  semblable  résultat.  La  croissance  du  com- 
merce local  suggéra  immédiatement  l'idée  de  construire  des  embran- 
chements, et  cette  règle  de  conduite  a  été  adoptée  par  toutes  les  com- 
ftagnies  possédant  ou  exploitant  des  lignes  ou  parties  de  iigaes  dans 
'intention  de  faire  prospérer  par  ce  moyen  lesiatéréts  fiaaaciers  des 
ligues-mères.  La  construction  de  ces  lignes  auxiliaires  a  aussi  été  un 
facteur  important  dans  le  dé7eloppement  des  ressources  du  vaste  terri- 
toire situé  entre  la  côte  du  Pacifique  et  les  rivières  Mississipi  et  Missouri, 
région  qui  n'est  habitée  que  depuis  peu  d'années  par  des  racps  civilisées. 
L'Etat  du  Colorado,  avec  ses  vastes  ressources,  doit  en  majeure  partie 
sa  situation  de  prospérité  à  ce  système.  La  Oalirornie,  l'O.-egon,  le 
Nebraska,  le  Kansas,  le  territoire  de  Washington  et  ceux  de  ITiah,  du 
Montana,  et  de  l'Idaho  doivent  aussi  e  i  grande  partie  leur  présente 
richesse  et  leur  état  prospire  aux  coutribuiioas  i('ii  leur  ont  été 
apportées  par  les  diverses  voies  transcontiaentales  et  leurs  embran- 
chements. 

Il  y  a  aujourd'hui  sept  cheminn  do  for  difTérents  qui  font 
le  service  entre  le  Pacitiquo  et  l'Atlantique.  Tou.s  ont  une 
forte  propoi'tion  d'embranchements.  En  ce  qui  regarde  le 
Union  Pacifie,  les  ombrancbemonlH  comptent  un  plus  grand 
nombre  de  milles  en  opération  que  la  ligne  principale.  Tout 
le  monde,  du  reste,  pourra  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 
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Ligne  Embran-  -,  ^^. 

principale,  cbements.  ' 
Oregon    Railway    and     Trana- 

portation  Company 618  139  <tS7 

Northern  Pacific 2,064  496  2,549 

Union  Pacific ~~  ....  1,695  2,816  4,610 

Central  and  Southern 1,964  1,047  3,011 

Denver  and  Rio  Grande 897  420  1,317 

AtcbesoD,    Topeka    and    ^anta 

Fe 1,692  1,064  2,756 

Burlington  and  Missouri   River       682  795  1,477 

9,602  6,775      16,277 

Toutes  ces  lignes  donnent  un  fort  rendement,  et  toutes  le 
donnent  par  le  trafic  local.  Sur  un  total  de  1,442,800  tonnes 
de  fret,  le  Northern  n'a  eu  que  67,276   de   traffic  d'entier 
parcours,  et   1,375,525  tonnes  de  trafic  local.    Le    Union  a 
eu  pour  $2,512,207  de  trafic  d'entier  parcours,  et  810,427,540 
de  trafic  local.  Le  Central  a  transporté,  3,888,308,510  livres 
de  fret  local  et  844,793, 100  seulement  de  trafic  d'entier  par- 
cours.   L'Atcheson  et  Topeka  n'a  que  6  pour  100  de  trafic 
d'entier  parcours,  le  Missouri  Pacific,  seulement  3  pour  100, 
et  le  Denver  et  Rio  Grande  montre  pour  $500,000  do   trafic 
d'entier  parcours  sur  un  total  de  $7,361,545.   La  compagnie 
du  Pacifique  canadien  n'a  pas  méconnu  cette  vérité   écono- 
mique et  elle  s'est  montrée  digne  de  la  confiance  que  le  pays 
a  reposée  en  elle,  en   se  préparant  avec  intelligence  à  la 
grande  bataille  qu'elle  doit   livrer  pour  avoir  sa   part  du 
trafic  américain  contre  d'aussi  puissants  rivaux.  Un  homme 
de  grande  expérience  dans  les  chemins  de  fer,  ayant  des 
intérêts  très  considérables  dans  le  Northern  Pacific,  a  été 
obligé  do  reconnaître  que  l'organisation  générale  de  la  com- 
pagnie canadienne  était   admirable    quant    aux    mesures 
qu'elle  avait  prises  pour  protéger  la  grande  route  commer- 
ciale qu'elle  représente  dans  l'Amérique  du  Nord.  Un  autre 
faisait  remarquer  que  dans  la  lutte  pour  le  trafic  interocéani- 
que, la  victoire  serait  à  la  compagnie  qui  n'aurait   pas  à 
partager  avec  des  rivales  la  part  la  plus  rémunérative  de 
son  trafic,  le  trafic  d'entier  parcours  jusqu'à   l'océan   Atlan- 
tique. 

L'an  dernier  l'honorable  chef  de  l'opposition  discutait  les 
évaîuatioiis  de  la  compagnie  relativement  à  la  réduction  dans 
le  coût  de  la  construction,  ot  il  prétendit  que  la  compagnie 
donnait  ainsi  la  preuve  que  chaque  chelin  nécessaire  pour 
construire  la  ligne-mère  était  puisé  par  elle  dans  la  caisse  de 
l'Etat.  Je  présume  que  mes  honorables  amis  se  serviront 
des  mêmes  arguments  cette  année,  mais  sans  plus  de  succès, 
je  l'espère,  à  cause  do  l'injustice  de  leur  argumentation.  Si 
les  messieurs  de  la  gauche  se  déclarent  satisfaits  d'un  chemin 
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du  Pacifique  allant  tout  simplement  de  Callander  à  Port 
Moody,  vraiment  les  soucis  de  notre  avenir  commercial  ne 
troublent  guère  leur  sommeil  ;  et  je  comprends  qu'ils  aient 
essayé  tour  à  tour  de  faire  supprimer  la  section  du  lac 
Supérieur,  puis  celle  de  la  Colombie  pour  doter  le  pays  tout 
simplement  d'un  chemin  régional  destiné  à  développer  les 
ressources  locales  du  Nord-Oueat.  Je  comprends  qu'on  ait 
pu  dire  à  la  Colombie  :  "  Qu'elle  s'en  aille  !  "  Je  com- 
prends qu'on  ait  trouvé  ridicules  les  ffTforts  de  la  pro- 
vince de  Québec  pour  obtenir  le  terminus  du  Pacifique 
mais  les  hommes  d'Ktat,  les  bommos  d'affuireu,  les  esprits 
clairvoyants,  ou  si  vous  le  préférez,  les  enthousiastes  qui  ont 
foi  dans  leur  pays  et  qui  croient  que  le  Pacifique  est  une 
grande  œuvre  nationale,  attachent  auia  t  d'importance 
aux  tributaires  du  chemin  qu'au  chemin  lui-même.  Sans 
embranchements,  sans  un  matériel  surabondant,  sans  instal- 
lations dans  les  centres,  sans  élévateurs,  sans  terrains  consi- 
dérables aux  points  d'arrivée  ou  de  départ,  sans  crédit  suffi- 
sant pour  créer  des  affaires  et  du  trafic,  le  tronc  principal  du 
Pacifique  serait  comme  un  corps  impotent  privé  de  ses 
membres.  Ce  n'est  pas  ])ar  caprice  ou  par  esprit  de  légèreté 
que  la  compagnie  du  Pacifique  a  placé  à  côté  du  Pacifique 
proprement  dit  la  valeur  d'un  second  chemin  dans  des 
entreprifcs  latérales  ou  supplémentaires.  Elle  s'est  rappelée 
le  mot  d'ArobimèJe  :  "  Donnez  moi  un  point  d'appui  et  je 
soulèverai  le  monde."  Elle  avait  en  main  le  levier,  un 
immense  levier,  allaut  de  Callander  à  Port  Moody  ;  il  lui 
fallait  en  même  temps  des  points  d'appui.  Chaque  point 
d'appui  multiplie  la  force  ;  chaque  dollar  dépensé  pour 
ajouter  aux  facilités  de  service  d'un  chemin  peut  donner  un 
bénéfice  de  cent  dollars.  Une  simple  voiture  qui  a  coûté 
$300  peut  procurer  au  chemin  un  trafic  additionnel  de  $1,500 
par  année.  Une  installation  qui,  sur  un  point  donné,  peut 
avoir  coûté  un  million  de  capital,  peut  valoir  dos  millions  de 
bénéfices  par  année  en  diminuant  les  frais  de  manutention 
et  en  permettant  au  chemin  d'obtenir  l'avantage  sur  les 
routes  rivales.  Chaque  embranchement  est  un  artère  qui 
apporte  au  corps  la  vie  et  la  cii'culation  ;  car  tout  ce  qu'il 
déverse  sur  la  voie  principale  est  surcroît  et  profit. 

Au  lieu  de  rapetisser  les  efforts  de  la  compagnie,  nous 
devrions  la  remercier  de  ses  vues  larges  et  profondes.  Si 
ses  directeurs  eussent  été  desimpies  spéculateurs,  ils  eussent 
pu  traiter  leur  omvre  comme  une  simple  entreprise,  tâcher 
d'empocher  de  ces  millions  le  plus  que  les  circonstances 
leur  auraient  permis,  faire  semblant  de  terminer  le  chemin, 
(S'approprier  nos  subsides  et  nos  prêts,  puis  se  retirer  de 
l'entreprise.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  déclarer  à  la  gloire 
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de  M.  Geo.  Stephens  et  de  ses  associés,  que  jamais  1©^ 
soupçon  d'une  telle  tentative  n'a  terni  leur  réputation. 
M.  Stephens  a  été,  pendant  la  construction  de  ce  chemin, 
plus  qu'un  homme  d'affaires,  plus  qu'un  homme  intègre, 
plus  qu'un  homme  habile,  il  a  été  un  apôtre  du  progrès 
du  pays.  Il  a  fait  du  Pacifique  une  u'uvre  d'amour,  et 
avec  une  force  et  une  éloquence  que  j'admire,  il  a  su  com- 
muniquer ses  convictions  et  son  enthousiasme  au  pays  tout 
entier.  Nous  l'avons  vu  à  l'œuvre,  lui,  bien  des  fois  million- 
naires, lui,  assez  riche  pour  se  dispenser  de  travailler  ou 
d'augmenter  ses  revenus,  nous  l'avons  vu,  disje,  s'astreindre 
à  un  travail  incessant,  et  confier  presque  toute  sa  fortune  au 
sort  incertain  do  cette  gigantesque  entreprise.  Je  ne  parle 
pas  ainsi  pour  flatter  un  homme  que  je  ne  connais  que  par 
les  relations  officielles  que  j'ai  eues  avec  lui  ;  mais  je  pense 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  payer  ce  tribut  à  un  homme  qui, 
non  seulement  a  entrepris  ces  travaux,  mais  qui  a  fait 
preuve  d'un  enthousiasme  pour  son  œuvre,  et  qui  a  eu  une 
toi  dans  l'avenir  et  la  richesse  du  pays  que  j'aurais  désiré 
voir  partager  par  nos  amis  do  l'autre  côté  de  la  Chambre. 

J'aurais  désiré  voir  nos  honorables  amis  de  la  gauche, 
qui  admirent  et  citent  si  fréquemment  les  grands  succès  de 
l'énergio  américaine,  partager  un  peu  cet  enthousiasme  dont 
a  fait  preuve  le  président  de  la  compagnie.    J'aurais  désiré 
que   l'honorable  député  que  l'on  a  appelé  ici,  par  erreur,  je 
l'espère,  parce  que  dans  son   cœur  il  n'est  pas  ainsi  le  cham- 
pion de  la  suprématie  américaine  sur  ce  continent,  j'aurais 
désiré  que  lui  et  d'autres  parmi  les  messieurs  do   la  gauche, 
eussent  cette  grande  qualité  des  citoyens  américains  de  ne 
jamais  décrier  leur  pays,  et  qu'ils  n'eussent   jamais  dit  que 
cette  entreprise,  toute  coûteuse  qu'elle  soit,  n'est  pas  digne 
du  génie  de  la  nation  et  qu'elle  ne  sera  jamais  aidée  par  eux. 
Mais,  M.   le  président,   ce  n'est  pas   tout    ce    que    les 
directeurs  de  la  compagnie  ont  fourni   pour  cette  entre- 
prise.   J'estime  leur  travail,  leur  expérience  à  un    taux 
bien   plus  élevé  que  leurs  souscriptions.     Si  le  pays  a  fait 
la  gioese  part  en  argent,  la  compagnie  a  fait   la  grosse 
part  en   travail.     Des  hommes  de  la  plus  haute  capacité 
ont  présidé  à   1  exécution  des   travaux,  et  je   ne   tais   pas 
ce  que  nous  devons  le  plus  admirer  dans  le  résultat  que 
nous  avons  sous  les  yeux  :  ou  de  1  étonnante  rapidité  avec 
laquelle  ils  ont  accompli  des  travaux  que  les  chefs  de  l'op- 
position avaient  déclaré  impot^sibles,  ou  de  l'extrême  écono- 
mie avec  laquelle  ils  ont  ym  déploj'or  tant  de  diligence.     Je 
ne  crains  pas  de  le  proclamer  :  la  compagnie  a  fait  bien  plus 
que  le  gouvernement  dans  la   construction  du   Pacifique,  et 
elle  doit  en  avoir  le  bénéfice.     Notre  mérite  à  nous,  en  laco 


25 


du  pays,  sera  d'avoir  bien  su  choisir  Iob  hommes  auxquels 
BOUS  avons  confié  l'exécution  de  cette  gigantesque  entreprise. 
M.  le  président,  cette  admirable  voie  ferrée  doit  porter  ses 
fruits.  D'un  Océan  à  l'autre,  c'est  la  ligne  la  plus  courte, 
la  plus  solidement  construite  et  la  mieux  équippéo  de  tout  le 
continent  ;  elle  n'a  pas  de  rivale  à  craindre  pour  le  présent 
et,  pendant  quelques  annéoH  encore,  elle  n'en  a  pas  à  redouter 
pour  au  moins  les  deux  tiers  de  son  parcours  ;  sa  dette 
fondée  est  do  beaucoup  inférieure  à  celle  d'autres  compagnies 
qui  font  des  atfaires  florissantes.  Avec  tous  ces  pointa  on  sa 
faveur,  elle  ne  peut  faire  autrement  que  réussir. 

Dans  son  discours  du  15  avril  1880,  l'honorable  chef  de 
l'opposition  citait  les  chitl'res  donnée  par  mon  hono- 
rable ami  de  York-Est  comme  évaluation  do  ce  que 
coûterait  le  fonctionnement  du  Pacitîque  canadien.  L'ho- 
norable monsieur  les  citait  comme  établissant  la  va- 
leur appro.  imalive  de  ce  coût.  Et  quels  étaient-ils?  Le 
chiffre  des  recettes  du  chemin  était  fixée  à  $6,750,000  par 
année,  pour  couvrir  simplement  les  frais  d'exploitation  de 
la  route.  Je  suis  prêt  à  accepter  ces  chiffres,  M.  le  président 
et  je  dis  que  le  plus  sceptique  parmi  les  messieurs  de  la 
gauche  sera  convaincu  que  l'avenir  ne  tient  en  réserve 
aucune  désillusion  pour  ceux  qui  ont  vraiment  foi  dans  le 
succès  du  chemin  du  Pacifique. 

Lorsque  la  ligne  et  ses  branches  auxiliaires  seront  com- 
plétées, le  Pacifique  canadien  aura  un  parcours  de  plus  de 
4,000  milles,  dont  une  forte  portion  traverse  les  meil- 
leures parties  du  vieux  Canada,  et  se  trouvera  en  possession 
des  meilleurs  arrangements  pour  ses  termini  océaniques. 
L'an  dernier,  avec  un  parcours  de  3,000  milles,  divisé  en 
tronçons  non  reliés  les  uns  aux  autres,  il  a  réalisé  $6,084,345 
de  recettes.  Les  premiers  mois  de  l'année  courante  ont 
accusé  une  augmentation  de  $78  i,741  sur  la  période  corres- 
pondante de  l'an  dernier.  C'est  une  preuve  assez  évidente 
de  ce  que  la  ligne  pourra  réaliser  lorsqu'elle  sera  équippé, 
complotoment  installéo  et  parachevée. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  dépenses  que  jo  viens  d'énumérer 
ont  été  inutiles  ou  mal  appliquées.  Comme  jo  viens  de  le 
faire  remarquer,  le  contrat  signé  avec  la  compagnie  du  Paci- 
fique ne  couvre  pas  seulement  la  construction  du  chemin,  il 
embrasse  aussi  l'exploitation  ;  et,  si  la  compagnie  prend 
autant  do  précautions  pour  s'assurer  uno  exploitation  pro- 
fitable, «0  n'est  pas  au  pays  à  s'en  plaindre,  nous  devons,  au 
contraire,  l'en  remercier  ;  ces  dépenses  considérables  que  le 
contrat  n'exigeait  pas  sont  la  meilleure  garantie  que  la 
compagnie  sera  bien  on  état  de  faire  valoir  le  chemin,  ot 
que  si  elle  espère  dos  profits  de  sa  concession  ce  n'est  pas  sur 
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la  construction  mais  sar  l'exploitation  qu'elle  entend  lea 
faire.  Le  plan  de  la  compagnie  est  hardi,  mais  il  n'en 
mérite  que  plus  les  louanges  de  tout  le  pays. 

Sans  tenir  compte  de  la  grande  différence,  en  notre  faveur, 
sous  le  chef  de  la  subvention  des  terres,  j'ai  démontré  que, 
bien  que  le  contrat  actuel  implique  un  subside  de  $4,000,000 

J)lus  élevé,  il  n'en  assure  pas  moins  au  gouvernement,  aprôs 
éduction  faite  sur  $54,251,293  du  montant  des  intérêts  et 
des  dividendes,  une  valeur  de  $30,000,000  de  plus  que  ce 
que  le  gouvernement  Mackenzie  avait  espéré  et  exigé  dans 
son  projet  de  concession  du  chemin  du  Pacifique,  et  je  suis 
en  mesure  de  prouver  que  ce  chiffre  pourrait  être  doublé. 
Et  sans  exprimer,  par  dos  chiffres,  la  valeur  réelle  des  terres, 
je  puis  ajouter  qu'à  tout  événement,  le  pays  reste  avec 
25,000,000  d'acres  de  t3rre  de  plus  que  si  la  politique  du 
gouvernement  précédent  eût  prévalu. 

Je  sais  qu'à  la  fin  de  la  présente  session,  nous   aurons 
ajouté  à  ce  montant  de  $54,300,000  déjà  donné  à  la  compa- 
gnie en  argent  et  en    travaux,  la  somme  de  $35,000,000. 
Mais  il  n'est  pas  un  homme  sérieux,  ayant  étudié  avec  soin 
toute  la  question,  qui  dise  que  ces  $35,000,000  doivent  être 
considérés  comme  perdus.    Je  ne   m'occupe    pas  de  ces 
pseudo-prophètes  qui  préterdent  que  le  gouvernement  ne 
réclamera  jamais  le  montant  de  sa  créance.    Nous  savons 
combien  peu  de  risques  ils  courent  si   leurs  prédictions  ne 
se  réalisent  pas.     Personne  n'a  le  droit  de  raisonner  sur 
cette  hypothèse,  parce  que  personne  no  sait  quel  sera  le 
gouvernement  de  demain.     Mais  si  le  pays  ne  court  jamais 
U'autre  risque  que  celui  de  posséder  pendant  de  longues  an- 
nées le  gouvernement  actuel,  je  puis  affirmer  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  chaque  sou  de  ces  $35,000,000  sera  consi- 
déré comme  un  placement  sûr  et  un  dépôt  sacré.  Nous  n'avons 
pas  dépassé  la  mesure  de  la  libéi'alité  d'un  gouvernement 
sage  ;  nous  avons  su  respecter  la  limite  entre  l'utile  et  l'ex- 
cessif. Aller  plus  loin  aurait  mérité  au  gouvernement  la  re- 
Î>rocho  d'extravagance  ;  refuser  cette  aide  aurait  pu  exposer 
6  pays  à  un  désasi  re.     Et  je  suis  prêt  à  déclarer  que  la  plus 
forte  garantie  que  .os  $35,000,000  seront  fidèlement  adminis- 
trés comme  partie  du  patrimoine  du  peuple,  c'est  le  sentiment 
de  responsabilité  qui   pèse  sur  le   gouvernement  comme  il 
pèsera  sur  tout  gouvernement  futur.  Aujourd'hui  il  est  un 
fait  certain,  c'est  que  la  garantie  de  3,327  milles  de  chemin 
et  de  21,246,600  acres  de  terre  pour  la  somme  de  $35,000,u00 
est  indiscutable  et  absolument  sûre.    Chacun   sait  que  la 
compagnie  a  réalisé  pendant  les  quatre  dernières  années, 
$8,702,086   comme   produit  de   la  vente  de  ses  terres,   en 
dépit  des  diflScuiiés  qu'elle  a  rencontrées  sur  sa  route.  L'an 
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dernier,  les  recettes  des  tronç^ms  du  Pacifique  en  opération 
ont  donné   le  résultat  suivant  : 


Recettes. 

Janvier $274,646 

Février 224,638 

Mars 279,575 

Avril 3t3,966 

Mai 424,656 

Juin 550,661 

Juillet 649,367 

Août 665,814 

Septembre 639,839 

Octobre 735,731 

Novembre 640,573 

Décembre 521,552 


$6,760,521 


Dépenses. 

Surplus 

$401,916 

363,965 

359,276 

318,938 

$25,027 

349,739 

74,816 

399,030 

151,631 

394,673 

154,694 

383,983 

181,830 

407,628 

232,211 

43%082 

297,448 

395,160 

245,213 

350,236 

171,315 

$4,558,630 

Déficit. 

$127,270 

139,326 

76,700 


ou  un  total  de  près  de  8(),00U,000  de  recettes,  donnant  un  re- 
venu net  de  $1,191,891;  Nous  pouvons  aisément  prévoir  les 
résultats  à  venir,  lorsque  nous  pensons  qu'un  tel  succès  a 
été  obtenu  quand  il  n'y  avait  encore  que  2,000  milles  de 
chemin  en  bon  état  d'exploitation,  soit  une  proportion  de 
$3,000  par  mille. 

N'avons-nous  pas  sous  les  yeux  l'exemple  du  Northern 
Pacific,  moins  bien  situé  que  la  ligne  canadienne  puisqu'il 
n'a  pas  de  débouché  en  propre  à  Minneapolis  ou  Daluth  ?  Et 
cependant  le  trafic  local  seul  a  donné  les  résultats  suivants 
pour  les  dix  mois  expirés  le  30  mai  1885,  à  peine  un  an 
et  demi  après  son  achèvement  : 

Recettes  brutes  pour  les  10  mois  expirés  le  30  aiai 

1885  (plus  de  $6,000  par  mille) 110,218,941 

Frais  d'exploitation 5,518,235 

Revenu  net  pour  10  mois $  4,700,706 

La  longueur  totale  du  Northern  Pacific  y 
compris  les  embranchements  et  les  lignes 

aflarmées  est  de   2,546  miles. 

Obligations  foncières  au  31  décembre  (vente  au-des- 
sus du  prix $69,536,221 

Stock  privilégié 39,255,565 

Stock  ordinaire 49,000,000 


$157,791,786 


Fraie  anmielê . 

Intérêts  sur  les  obligations $4,050,648 

Loyer  des  lignes  affermées 776,000 

Autres  dépenses  fixes 493,918 


5,320,566 


Si  la  mesure  actuelle  est  adoptée,  voici  quelles  seront  les 
obligations  de  tout  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  : 
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Oblisration»,  120,000,000  i\  4  p.  c fSoO.OOO 

do               16,000,000  à  6  p.  c 760,000 

laibtùi  8ur  prix  d'achat  dii  Q.  M.  O.  k  0 176,000 

do                do        Canada  Central 58,400 

do                do    obligations  fonci'treB..  180,000 

Loyer  dos  lignes  affermées 778,000 

Total $2,741,400 

L'intérêt  des  autres  $10,000,000  n'est  ituputablo  que  sur 
les  terres  vendues  t>nnuelloment.  La  compagnie  retirera 
l'an  prochain  !o  bénéfico  des  recettes  de  près  de  4,000  milles 
de  voie  en  exploitation  d'un  océan  à  l'autre,  sans  avoir  à 
payer  tribut  à  d'autres  lignes,  comme  c'est  le  cas  pour  le 
Northern  Pacitic.  En  allouant  seulement  83,000  par  mille, 
ce  qui  est  $2,000  de  moins  que  pour  le  Northern  Pacific, 
vous  avez  pour  l'année,  un  total  de  $12,000,000  de  recettes 
brutes.  Déduction  faite  de  70  p.  c.  pour  frais  d'exploita- 
tion (le  Northern  Pacific  a  r'dui*  non  tarifa  prôà  de  50  p. 
c.)  il  reste  à  titre  de  recettes  nettes  une  somme  de  83,090,000. 
Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  discuter  la  garantie  des 
terres  pour  nos  $10,000,000.  Autrement,  l'aide  que  noua 
avons  prétendu  donner  n'aurait  été  qu'illusoire  ;  et  la  ten- 
tative de  déprécier  la  valeur  des  terres,  serait  l'argument  le 
plus  paissant  pour  démontrer  la  nécessité  d'augmenter  les 
paiements  en  argent,  car  le  pays,  par  l'organe  de  ses  repré- 
sentants, a  démontré  assez  de  fois  la  nécessité  d'une  ligne 
tr  ans-continentale. 

Si  ijOs  terres  valent  quelque  choFe,  elles  doivent  au 
moins  valoir  dans  le  moment,  $0  50  l'acre,  et  c'est  à 
peine  le  montant  de  notre  avance  à  la  compagnie  qui  nous  a 
donné  ses  terres  comme  garantie.  Mais  je  suis  certain  de  ne 
pas  être  contredit  en  affirmant  que  les  terres  valent  aujour- 
d'hui $1.50  l'acre,  et  qu'elles  augmenteront  en  valeur  dans 
la  même  proportion  que  le  capital  qu'elles  représentent  s'il 
était  placé  à  4  pour  cent  par  année,  par  la  raison  du  courant 
d'émigration,  t  n  le  supposant  même  très  modeste,  qui  se  diri- 
gera vers  le  Nord-Ouest  pendant  les  25  années  à  venir.  Les 
résultats  obtenus  par  d'autre?*  compagnies  de  chemins  de  fer 
me  donneraient  toute  raison  de  mentionner  un  chitfre  plus 
élevé  que  celui  que  jo  viens  de  donner.  Je- ne  crois  pas  que 
nous  devions  attendre  un  an  pour  le  romboursement  de  l'em- 
prunt temporaire  do  $5,000,000  ;  les  $8,000,000  d'obligations 
do  la  cora|>agnio  seront  bientôt  pris  sur  le  marché  lorsque 
les  recettoH  du  chemin  auront  démontré  la  sûreté  du  place- 
ment. Nous  restons  donc  porteurs  de  $20,000,000  d'obliga- 
tions de  la  compagnie,  gaianties  par  une  premiôre  hypo- 
thèque. La  dette  réelle  totale  est  de  $35,000,000,  de  sorte 
que  nous  sommes  détenteurs  de  $20,OUO,000  au  même  titre 
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ijno  d'ttutros   portourn  au   chiffro  do  815,000,000,   et  comme 

SromiorH  cr<î»at>eiorH  do  lu  coiu])ai^iuo.     Lu  dotto  réolle  totale 
0  la  corapagnieconstiluouiio  pioniiôro  cliavf;»^  nur  lus  ligues 
rtuivantow  :  — 

Milles. 

Oallatuler  i\  Ooal  ITarbor '2,66B 

Wiaaipeg  ù  Stonewall 18A 

do        •'i  Manitou 102i 

do        à  8t  Vincent 64J 

do        t\  Wf  8t  Heikirk 22 

do        )\  OolTllle  Landing 2 

do        à  Weat  Lynn 15 

do        à  Maryland Kl 

Rosenfeld  à  Uretn» 14 

Total _ 2,864J 

Ce  qui  constitue  une  charge  fixe  do  près  de  812,237  par 
mille.  Mais  la  dette  est,  on  outre,  garantie  par  les  lignes  do 
Callander  à  Ottawa,  225,  et  de  Car loton- Place  à  Brookville, 
46  milleH;  Boit  un  total  de  271  millen.  >>i  l'on  coneidôre  que 
le  montant  dû  sur  ces  deux  dernières  lignes  n'est  que  do 
11,600,000,  ou  $5,900  par  mille,  la  charge  fixe  sur  la  totalité 
du  chemin  n'excède  que  légoromont  $11,000.  Et  si  l'on 
ajoute  à  cela  la  valeur  du  matériel  roulant  do  la  compagnie 
qui  ne  sera  pas  moindre  que  $1 1,000,000  ;  si  l'on  tient  compte 
de  SOS  immenses  propriétés  à  Montréal,  Ottawa,  VVinnipeg, 
et  sur  tout  le  parcours  do  la  ligne  janqu'à  (yoal  flurbor,  pro- 
priétés que  le  développement  naturel  du  pays  fait  aug- 
menter on  valeur  tous  len  jours ,  si  l'on  considère  ses  ato- 
liors,  aussi  immenses  qu'ils  sont  coûteux,  et  ses  steamers, 
noua  pouvons  riro  en  toute  eùretédo  l'idée  que  no8  garanties 
ne  sont  pas  égales  aux  avances  que  nous  avons  faites. 

Le  chemin  de  for  Canadien  du  Paoitique,  une  fois  terminé, 
sera  sous  lo  rapport  des  recettes,  supérieur  à  toute  route 
transcontinentale  en  Amériquo,  ot  légal  au  moins  dos  moil- 
louros  lignes  do  l'Amériouo  du  Nord,  (^uolques-unos  pour- 
ront avoir  un  mouvement  plus  conwidérablu  et  un  plus  fort 
volume  d'affaires,  ;  \ais  au-iiino  n'arrivera  à  uno  position 
meilleure,  si  l'on  compare  sa  valeur  actuelle  avec  ses  obli- 
gations et  r?irenir  do  son  trafic.  Notre  t;lioinin  représen- 
tera les  valeurs  suivj  ntos  ; — 

Construit  par  le  gouvernement f2'.*,»îOO,000 

Biibsides  en  argent 26,000,000 

Pr(H  de  l'an  dernier 30,000,000 

Montant  prôlevi'  par  la  présente  mesure 16,000,000 

Stock  payé „ 29,568,12:^ 

Obligations  foncit'rea 8,702,086 
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BoQl 236,600 

Emplacetnenti  de  villes  et  cit^s r>04,67b 

Uecettea 1,466,318 

$140,Oti7,800 
Moins  dtpoié  et  paye  pour  diTÏdendes  et  in- 

tLT6t8,  diSOLB 20,000,000 

Montant  total  d/^pens^  sur  la  li^ne $120,400,000 

En  d'nutroh  tormoH,  notre  murti;o  do  garantie  est  do  350 
pour  cent  ;  et  si  nous  voulons  ])OUH8or  juHqu'au  ridicule  dans 
nort  suppoHitions  de  faillite,  afin  de  nouH  asHurer  de  la  ma- 
niôre  la  plun  minutionHO  do  la  valeur  do  nos  eécuritéH,  ni  uouh 
abordons  l'hypothô^e  absurde  de  la  f-uspoiiHion  du  chemin, 
par  l'abandon  dos  actionnaires  intéressés  dans  rontropriso, 
il  nous  resterait  encore  comme  valeurs  réalisables  : 

Matériel  roulant |10,000,000 

Rails,  etc.,  etc 10,000,000 

Ateliers - 1,600,000 

Steamers 500,000 

Propriétés  de  villes 1,000,000 

Stations  nouvelles  et  facilités  de  tcrmini, 
élévateurs  et  antres  améliorations  à  com- 
pléter au  moyen  de  la  présente  mesure....  2,900,000 

Ligues  télégraphiii'ies 1,000,000 

Montants    payés   sur  les  embranchements 

depuis  Oallander  ju8qu't\  l'océan 15,000,000 

i!l,000,000  d'acres  de  terres 21,000,000 

Total $62,900,000 

J'ai  euppoeé  cette  éventualité  impossible  pour  démontrer 
les  prétensions  absurdes  de  ceux  qni  disent  que  nous  pour- 
rions être  expooés  à  perdre  le  capital  du  prêt,  et  pour  faire 
voir  en  même  temps  jusqu'à  quel  poin»  tre  placement  est 
éhr.  J'avais  donc  toute  raison  de  dire,  M.  le  président,  que  lo 
prêt  de  l'an  dernier,  et  celui  de  cette  année  ne  peuvent  être 
classés  parmi  les  subventions;  que  noua  n'en  perdrons  pas 
un  sou,  et  qu'ils  ne  nous  obligeront  pas  à  débourser  un  sou 
d'intérêt.  En  revanche,  nous  aurons  hâté  de  cinq  années 
l'achèvement  du  Pacifique,  et  en  agissant  ainsi  nous  avons 
dégrevé  le  chemin  de  plusieurs  millions.  Les  dividendes 
sur  le  capital,  pendant  la  construction,  représentent  un  mon- 
tant considérable.  Comme  il  faut  que  l'argent  des  particu- 
liers rapporte  toujours  son  intérêt,  et  qu'un  chemin  en  cons- 
truction ne  peut  donner  de  recettes  d'exploitation,  il  avait 
été  convenu  que  la  compagnie  paierait  un  dividende  de  5 
pour  100,  à  même  le  capital,  pendant  la  durée  de  la  cons- 
truction. Il  a  été  mis  de  côté  3  pour  100  pour  cette  fin  ; 
mais  la  compagnie  aurait  eu  à  payer  2  pour  100  sur 
$66,000,000  pendant  cinq  ans,  soit  $6,500,000  dont  nous 
épargnons  la  dépense  ;  et  il  peut  se  faire  que    le  chemin 
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réuBuiBBe  tellement  bien  qu'il  puiHso  payer  îmm<\diatomont 
des  dividende».  Nouh  avons,  d'une  autre  manière  encore, 
protégé  la  comi»agnio  contre  doH  dépeiiscH  btérilort.  Elle 
n'avait  que  deux  nioyen»  d'obtenir  do  l'argent  pur  ollo- 
raôme  :  on  vtindant  (!oh  actionn  ou  on  phiçunt  de»  obliga- 
tions Hur  le  marché.  L'état  du  tnmolié  prouve  (jiio  Ion 
actiouH  n'auraient  pu  guère  se  placer  au-dosHQH  du  taux  do 
60  pour  100;  la  compagnie  n'aurait  donc  pu,  do  ce  chof, 
réaliser  $17,500,000  f|u'on  en  perdant  autant,  do  foito  fiu'on 
ne  doit  pan  en  tenir  compte. 

(^uant  H  HOH  obligation»,  olio  n'aurait  pu  Ion  placer,  l'an 
dernier,  au  milieu  do  l'incorliludo  résultant  do  l'inachôvo 
ment  du  cliemin  et  do  ce  terrible  "  inconnu  "  qui  gouverne 
toujours  IcH  hommes  d'altairoH,  à  un  prix  plus  élové  que  HO. 
Sur  «45,000,000,  la  compagnie  aurait  donc  perdu  $0,000,000 
d'un  coup.  Elle  aurait  eu  à  payer  5  pour  100  nui-  le  tout, 
tandis  qu'aujourd'hui,  elle  no  paiera  que  1-  jiour  100  aur  les 
$30,000,000  do  lan  dornier.  Co  gain  do  $300,000,  pendant, 
six  ans,  représente  $1,800,000.  Voilà  donc  un  gain  net  do 
$17,300,000  que  nous  avons  procuré  à  la  compagnie,  sans 
nous  appauvrir  d'un  sou  et,  au  lieu  de  passer  dans  le  gousset 
des  capitalistes  enropt^ens,  ces  $17,000,000  auront  été  dé^- 
pensés  à  notre  profit  dans  les  nombreux  embranchements  et 
les  améliorations  que  la  compagnie  s'est  trouvée  on  état 
d'exécuter,  grâce  à  cotte  sage  politique. 

Tout  co  que  nous  épargnons  au  chemin  du  Pacifique  est 
une  épargne  pour  le  pays.  Les  gouvernements  n'existent 
pas  pour  spéculer  ;  ils  no  sont  là  que  ])0ur  administrer  les 
intérêts  du  peuple  avec  le  plus  de  fruits  possibles.  Los 
chemins  de  fer  deviennent  de  plus  en  plus  des  institutions 
nationales,  ils  remplacent  les  grandes  routes,  et  même  la 
navigation.  Quoiqu'un  chemin  de  fer  appartienne  nomina- 
lement à  des  actionnaires,  il  n'en  est  pas  moins  la  propriété 
d'un  pays  ;  il  entre  dans  son  meilleur  actif,  et  plus  un 
choniin  de  fer  est  riche  et  puissant,  plus  la  fortune  nationale 
s'en  est  accrue.    Et  si  l'intervention  du  gouvernement  a  eu 

?our  effet  do  laidsor  au-delà  de  $17,000,000  dans  la  caisse  du 
'acifique,  c'est  le  pays  entier  qui  peut  se  glorifîor  de  (îo 
gain.  Nous  on  retrouverons  les  effets  partout:  dans  les 
améliorations  de  la  voie,  dans  le  confort  aux  voyageurs, 
dans  l'expédition  des  marchandises,  dans  la  multiplication 
des  communicutions,  dans  l'abaissement  des  tarifs.  Car 
enfin  les  opérations  d'un  chemin  de  1er  suivent  les  obliga- 
tions dont  il  est  grevé.  Il  est  difficile  pour  un  chemin  de 
fer  écrasé  par  son  passif  de  donner  toute  la  mesure  do  son 
eflScacité.  C'est  pourquoi  je  no  crains  pas  d'aflSrmer  que  le 
Pacifique  canadien  sera  bientôt  à  la  tête  de  toutes  les  lignes 
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transcontinontalos,  parce  que  pas  un  sou  des  sommée  dont  il 
sera  rosponsable  n'aura  été  mal  av>pliqué.  Prônez  la  route 
Ja  plus  prospère  de  nos  voisins,  V  Union  and  Central  Pacific, 
Ce  chemin  est  aujourd'hui  long  de  3,050  milles,  et  il  est 
grevé  du  passif  suivant  ; 

Obligations,  1ère  hypothèque $138,131,332 

do       enTers  lea  Etats-Unis 76,'^G3,232 

Capital  payé 120,144,000 

Total.  $:)33, 538,664 

Dette  du  .  beniiu  par  mille $         109,357 

Dette    par  mille    indépendamment   des 

actions  souscrites   70,000 

Dette  par    mille,    indépendamment   des 

avances  du  gouveruement 42,000 

En  supposant  la  part  afférant  au  gouvernement  effe^-'ée, 
en  mettant  de  côté  les  intérêts  aux  actionnaires,  il  reste 
encore  uke  dette  de  $40,000  par  mille  sur  V  Union  and 
Central  Pacific,  tandis  que,  dans  les  mêmes  circonstances  le 
Pacifique  canadien  n'est  responsable  que  de  $13,000  par 
mille.  Si  nous  passons  au  Northern  Pacific^  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  2,549  milles,  nous  le  trouvons  grevé  des 
montants  suivants  : 

Oblifcations $  60,122,200 

Actions 109, 749,464 

Total $159,871,664 

Soit  par  mille 62,800 

Obligations,  par  mille 19,700 

Le  ASWA^r^j  Pan/îC,  qui  a  4,051  milles  de  long  avec  aes 
embranchements,  a  les  charges  suivantes  : 

Obligations $85,617,200 

Actions 162,469,700 

$238,07(3,900 

Total,  parmille 58J86 

Obligations  seulement  par  mille 21,140 

En  prenant  le  total  dos  obligations  du  Pacifique  canadien 
«ur  3,327  milles,  nous  trouvons  : 

Obligations $35,000,000 

Sur  y.  M.  O.  et  0.  et  Canada  Central 5,500,000 

Actions  (moins  $15,000,000  déposés) 50,000,000 

Total $'J0,£00,000 

ToUil  par    mille   27,200 

Total  (lour  obligations ^ 12,000 

En  sorte  t^ue  nous  avons  le  résultat  suivant  : 

Charges  totales.  Obligations. 

Tacifiquo  canadien,  par  mille $  27,200  12,000 

No'them  "        62,800  19,700 

Hnion  "        10'.>,367  70,000 

Southern  '«        58,785  21,140 
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Bi  le«  choses  on  restaient  ou  oIIoh  8ont,  noua  pourrions 
dire  que  le  Pacifi([uo  canadien  seru  i^rov^^i  d'une  dette  de 
$12,000  seulement  par  mille,  pour  une  route  allant  do  l'At- 
lantique au  Pacifique,  ta':'':)  quo  le«  routoH  américaine» n'ar. 
rotent  toutes  à.  mi-chemin  et  dépondont  pour  leurs  issues 
d'autrew  chemins  de  fer  qui  absorbent  une  partie  do  leurs 
profits.  Mais  il  y  a  autre  chose  à  prévoir  en  faveur  du 
Pacifique  canadien  ;  c'est  que  si  les  21,246,000  acres  do 
terres  se  placent,  disons  à  $1.50  l'acre,  pour  qu'on  no  puisse 
discuter  nos  chiffres,  lu  compagnie,  déduction  faite  de 
6,666,666  acres  pour  les  810,000,000  revenant  au  gouverne- 
ment encaissera  $21,869,900  pour  les  14,579,934  acres  rou- 
tant, ou  plus  de  la  moitié  de  ses  obligations,  ce  qui  réduirait 
la  dette  réelle  du  chemin  à  moins  do  $6,000  par  mille.  Et 
pourquoi  le  Pacifique  ne  vendrait-il  pas  ses  terres  ?  Elles 
sont  les  mieux  situées  puisqu'elles  sont  le  long  de  la  voie 
ferrée.  Elles  sont  d'une  grande  fertilité  ;  elles  souffrent 
moins  du  froid  et  de  la  neige  que  colles  du  Northern  Paci- 
fic. Qu'on  n'oublie  pas  qu'au  pied  des  Montagnes  Kochouses, 
il  ne  tombe  que  six  ponces  do  neige,  par  hiver,  et  qu'en 

fénéral  toutes  la  section  des  prairies  ne  reçoit  que  do  20  à 
4  pouces  de  neige,  quand  il  en  tombe  50  pouces  à  Toronto 
et  74  à  Montréal.  Les  cultivateurs  ot  les  éleveurs  d'ani- 
maux ont  ù  leur  disposition  ce  que  n  ont  pas  les  Américains 
dans  une  aussi  largo  mesure,  le  marché  du  Royaume-Uni  ; 
et  la  chose  ont  tellement  frappante  quo  les  habitants  du 
Montana  transportent  leur  blé  sur  le  côté  canadien  pour  en 
avoir  un  meilleur  prix,  tandis  quo  les  éleveurs  américains 
ont  déjà  fait  des  démarches  sérieuses  pour  faire  passer  leurs 
animaux  par  le  Nord-Ouest.  Comme  la  distance  entre 
(  'oal  Jlurbour  ot  Montréal  n'est  quo  de  2,911  milles,  tandis 
qn'ontro  Tacoraa  et  Now-Yoïk,  il  y  u  '5,457  milles,  il  ost 
évident  que  (|uol  quo  soit  le  point  ou  so  fixe  un  émigrant  il 
sera,  le  long  do  la  route  canadiotino  toujours  plus  rappro- 
ché du  littoral  du  P-icifiquo  ou  du  littoral  do  1  i^tiaîiti(|Uo  on 
proportion  do  co  gain  do  546  milles  dans  la  dislaiico. 

Prono/.  doux  localités  sur  le  mémo  méridien,  par  exemple 
Swift  <  urrorit  sur  lo  Pacifique  cunadion  ot  i.>illings  sur  le 
Northern  Pacific,  vois  lo  100c  degré.  Eh  bien  !  lad  stanco 
de  Hillings  a  New- York  est  do  2,!^59  milles,  tandis  quo  colle 
do  Swift  Currc.it  à  Montréal  n'est  quodo  1,  t41  milles ,  d'itt'é- 
rerico  do  418  milles  on  faveur  du  t'a<  ifique  canadien.  La 
station  du  Norlhorn  «jui  correspond  à  VVinipeg  ost  Mooi'licad. 
Moorhoad  est  à  1,660  milles  do  New- York,  tandis  que 
Winuipeg  n'est  qu'à  1,4;J0  millosMo  Montréal.  El  pondant 
quo  le  Northern  no  peut  desservir  hos  immigrants  (ju'en 
passant  par  les  exigences  do  plusieurs  autres  compagaies 
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entre  Saint-Paul  et  New-York,  ayant  à  choisir,  pour  la 
section  de  New- York  à  Chicago,  entre  le  Pennsjlvania, 
TErie,  le  New- York  Central  et  le  Baltimore  et  Ohio,  entre 
le  Chicago,  Milwaukee  et  Saint-PanI,  le  Chicago  et  Northern 
et  le  Chicago,  Rock  laland  ot  Pacific  pour  celle  de  Chicago  à 
Saint-Paul,  la  ligne  canadienne  est  seub  à  contrôler  les  tarifa 
et  les  facilités  de  transport  ot  à  profiter  des  recettes  provenant 
du  mouvement  d'émigrants  qu'elle  aura  stimulé.  Ajoutons 
que  la  /.ône  fertile  est  plus  longue  sur  le  parcours  canadien 
que  sur  le  parcours  américain.  Entre  Winnipeg  et  C^»lga^y, 
au  pied  des  Montagnes  Rocheuses,  il  y  a  839  milles  de 
chemin,  tandis  que  sur  le  Northern,  les  Montagnes  Rocheuses 
commencent  à  Livingstone,  à  757  milles  de  Moorhead,  et 
malgré  cet  excédant  de  (erren  fertiles,  Calgary  n'est  qu'à 
2,269  milles  de  Montréal,  tandis  que  Livingstone  est  à 
2,419  milles  de  New-York.  De  plus,  Calgary  n'est  qu'à  644 
milles  de  Coal  Harbour,  nur  l'océan  Pacirique,  tandis  que 
Livingstone  se  'rouve  distant  de  Seattle  de  1,036. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  à  parler  des  terres,  et  que 
cette  question  est  inséparable  de  l'-'dée  financière  qu'elle 
comporte,  puisque  nous  les  acceptojn  en  garantie,  je  ferai 
remarquer  en  passant  qiv^  l'opposition  ne  m'accuserait  pas 
d'exagération  ni  je  fixais  péremptoirement  la  valeur  de  ces 
terres  à  $1.50  l'acre,  car,  à  plusieurs  reprises,  elle  a  exprimé 
son  opinion  sur  ce  point,  et  elle  a  voulu  force."  cette  Chambre 
à  déclarer  que  les  terres  du  Pacifique  valent  plus  que  82 
l'acre.  L'honorable  chef  de  l'opposition  lui-même  a  pris 
beaucoup  de  soin  à  développer  cette  thèse  que  les  terres 
devaient  valoir  au  delà  de  $2  l'acre.  Il  disait  le  15  décembre 
1880:— 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  ces  terres  '^  Biles  doivent  se  trouver  dans 
lin  ravon  de  24  milles  de  la  ligne.  Le  ^curernement  les  a  évaluées  pen- 
dant les  vacances  qui  ont  précédé  Ir.  uernière  session  et  il  a  base  sur 
cette  évaluation  le  prix  qu'il  a  fixé  pour  la  vente  de  ces  terres.  ^1  a 
confirmé  son  évaluation  en  demandant  aux  Chambres  de  la  sanctionner, 
h.  la  aesaiou  auivauus  et  er.  la  déclarant  tout  à  fait  modérée.  Il  s'y  est 
OQCore  tenu  et  l'a  confirmée  de  nouveau,  lorsqu'il  a  demandé  à  la 
Chambre  de  l'autoriser  '^  continuer  ses  travaux  d'après  ces  principes. 
Bt  lorsqu'il  déclare  que  la  vente  de  ces  terres  paraU  devoir  se  faire  dans 
de  ^len  meilkure?  conditions  aujourd'hui  gne  l'an  dernier,  n'est-ce  pas 
dire  encore  une  fois  qu'il  ne  les  à  pas  évaluées  trop  cher  ^  Suivant  cette 
évaluation  <iue  nous  prendrons  pour  minimum  de  la  valeur  de»  iems  dnn» 
krai/Onde  vingt  .juatre  milles  le  long  du  i:t.emin  defer,  nous  potmnn» 
Hier  la  valeur  le  ces  terres,  en  moyenne,  à  $4.04  Vaere.  ♦  »  »  . 
H  no  aéra  peut-être  pas  inutile  d(-i  prouver,  par  un  document  publio, 
lavaïeur  présum'e  de  cette  subveation.  J'ai  sous  les  veux  le  pros- 
pectus do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Aw  Manitoba  et  d^u  Sud-Ouest, 

ni  place  en   ce  moment-ci  ses  obligations  sut  le  marché  de   Londres- 

'oici  ce  qu'on  y  peut  lire  ; 

"  La  longueur  de  ce  chemin  de  fer  est  de  296  milles,  dont  la  prerai«\re 
section,  119  milles  est  donn<}e  \  l'entreprise,  et  60  milles  doivent  étr» 
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miB  en  exploitation  au  1er  septembrfl  1881.  Le  gouverneur  général  a 
approuvé  nn  rapport  du  Conseil  Privé  ^iu  Canada  recommandant  qu'il 
soit  accordé  k  la  compagnie  une  subvention  au  taux  nominal— remar- 
quez bien,  au  taux  nominal— de  $1  l'acre,  d'une  étendue  de  lerreâ  égale 
à.  840  acres  par  mille,  à  partir  de  la  fontiére   sud-ouest  de  la  province. 

De  aorte  que,  en  roalitô,  ces  terres  sont  situées  en  dehors  do  la 
province  de  Manitoba.  La  vente  de  cfs  terres  ièalisée  avec  pru- 
dence devrait  suivant  le  prospectus,  produire  une  somme  de 
£2,000,000  sterling  ou  f  10,'»00,000,  et  la  compagnie  a  déjà  refusé 
des  offres  de  $5.00  l'acre  pour  des  lots  considérables.  Cette 
ligne  doit  coûter  £3,000  sterling  ou  .^16,000  par  nulle,  et  les  heureux 
actionnaires  (s'il  y  a  parmi  eux  des  membres  du  parlement,  j'espère 
qu'ils  partageront  avec  nous  tobs)  ont  devant  eux  la  perspective  d'avoir 
un  chemin  d*;  fer  admirablement  adapté  au  commerce,  construit  sans 
bourse  délier  et  de  réaliser  probablement  un  bénéfice  de  quatre  à  cinq 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  de  leurs  terres." 

n  y  a  doue  M.  le  proùdent,  dos  terres  dune  très  grande  valeur  en 
dehors  des  "initc  du  Manitoba,  qui  ne  sont  pas  situées  dans  le  rayon  des 
vingt  quatre  milles  du  Pacifiqtie  canadien.  Un  pei»t  donc  mettre  ces 
terres  a  la  portée  de  la  colonisation  au  moyen  de  chemins  de  fer,  et  leur 
donner  ainsi  une  valeur  de  $4  ou  plus  l'acre,  et  ces  chemins  de  fer  seront 
en  outre  admirablement  adaptés  au  commerce  et  leur  exploitation 
donnera  de  bons  prulits 

L'opposition  entière  a  accepté  ces  vues  et  ces  calculs,  et 
elle  s'en  est  prévalu  pour  déclarer  exorbitantes  les  condi- 
tions du  contrat  de  18^1  avec  le  syndicat  du  Pacifique.  Et 
l'honorable  député  de  Huron-Sud,  en  conséquence,  proposa 
le  26  janvier  1881  : 

Que  le  contrat  concernant  le  chemin  de  fer  du  PaciSque  canadien 
entraîne,  pour  le  pays,  en  ce  qui  concerne  cette  entreprise,  une  dépensa 
totale  d'environ  60  millions  de  piastres,  sans  compter  les  intérêts,  et  la 
cession  de  26  millions  d'acres  de  terres  choisies  valant,  suivant  l'estima- 
tion  faite  par  le  gor/vernement,  l'an  dernier,  au  moins  $79,600,000,  for- 
mant une  somme  totale  d'à  peu  pri^s  $140,000,000,  tandis  que  le  gouver- 
nement n'évalue  le  coût  du  chemin  de  fer  lui-même  qu'à  $84,000,000  ; 
que  la  somme  que  l'on  propoie  de  donner  est  excessive,  et  que  le  contrai 
est  au  plus  haut  point  inacceptable. 

Inutile  de  dire  que  tous  les  honorables  députés  qui  com- 
posent la  loyale  opposition  do  Sa  Majesté  votèrent  pour  cet 
amendement.  On  cherchera  à  dire  aujourd'ui  que  dans  le 
discours  comme  dans  ce  vote,  l'opposition  ne  faisait  que 
mettre  en  relief  l'évaluation  du  gouvernement,  sans  se 
prononcer  elle-même  ,  mais  cette  tentative  serait  puérile 
puisque  l'opposition  non-eoulement  la  cite,  mais  encore 
l'adopte;  et  l'honorable  chef  do  l'opposition  le  déclare  en 
disant:  ''^  Suivant  cette  évaluation  que  nous  prendrons  pour 
minimum  de  la  valeur  des  terres,  nous  pourrons  fixer  la  valeur 

de  ces  terres  en  moyenne  à  $i.04  l'acre" 

"7i  y  A  donc  des  terres  d'une  très  grande  valeur  en  dehors  des 
limites  du  Manitoba."  Et  l'amendement  lui-même  implique 
l'assentiment  de  l'opposition  à  cette  évaluation  quand  il  dit 
''sans  oon.pter  la  cession  de  25,000,000  d'acres  de  terres 
choisies  valant  au  moine  $79,600,000."    Les  mots  ajoutés, 


^f 


36 


suivant  l'évaluation  faito  par  le  gouverneraont  ne  «ont  là 
que  comme  argument,  pour  donner  pluti  do  fox^oo  à  l'affir- 
mation que  les  terres  valent  beaucoup.  Autrement  pour- 
quoi l'opposition  aurait-elle  déclaré  cette  somme  excessive, 
ai  elle  no  l'avait  pas  cru  réelle?  Pourquoi  l'honorable  chef 
do  l'opposition  aurait  il  déclaré  qu'il  prenait  un  minimum 
d'évaluation,  s'il  n'avait  pus  cru  ce  minimum  bien  fondé  '( 

On  me  dira  que  nous  n'aurions  que  faire  de  ces  21,000,000 
d'acres  de  terres  s'ils  nous  revenaient,  parce  que  nous  pos- 
sédons un  territoire  de  300,000  milles  carrés,  c'est-à-dire 
200,000,000  d'acres.  Mais  quand  nous  en  déduisons  les  lacs, 
les  rivièrts  et  les  marécages  impraticables,  il  n'en  reste  déjà 
plus  que  160,000,000,  dont  la  moitié  n'est  propre  qu'au 
pâturage  et  à  l'éle^nge.  Il  n'y  aura  jamais  sous  culture 
que  80,000,000  d'acres  de  terre  dignes  d'être  cultivées,  et 
donnant  un  rendement  profitable  ;  et  ce  chiffre  cesse  d'être 
une  quantité  fantastique  ou  embarrassante,  car  13,500 
émigrants  par  année,  prenant  chacun  320  acres  épuiseraient 
le  tout  en  vingt  années.  Il  y  a  900  milles  entre  Winnipeg 
et  le  pied  des  Montagnes- Rocheuses.  Ces  900  milles  don- 
nent par  conséquent  45  sections  de  blocs  de  20  milles  oarrés 
chaque  côt.^  du  chemin  ou  90  en  tout.  C'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  que  23,000,000  d'acres  de  terre,  le  long  du  chemin  de  fer 
dans  la  section  des  prairies,  ce  qui  donne  tout  de  suite  un 
aspect  bien  diflérent  à  la  question  des  terres  qui  prennent 
immédiatement  une  valeur  bien  supérieure  à  celles  sii^uées 
ailleurs.  La  compagnie  du  Pacifique  ne  peut  elle-même 
on  recevoir  que  45  sections,  quand  elle  a  droit  à  98  blocs  de 
256,000  acres.  Elle  aura  donc  à  prendre  1^,568,000  acres, 
tioit  en  dehors  de  la  prairie,  soit  dans  une  z:one  éloignée  du 
chemin  de  fer  ;  et  s'il  lui  plaît  d'élever  le  prix  de  ses  terres, 
le  long  de  la  ligne  pour  se  défaire  des  moins  avantageuses; 
elle  peut  aujourd'hui  le  faire.  C'était  bien,  dans  les  temps 
un  dos  inconvénients  en  piévision.  Mais  comme  il  s'agis- 
sait do  prêter  une  aide  non  pas  apparente,  mais  efficace 
àj^la  ''ompagnie  qui  construirait  le  chemin,  il  fallait  ou  don 
ner  loh  terrossans  restriction  où  leur  substituer  de  l'argent. 
lm}>OHer  des  obligations  dans  la  di8p.ifcition  do  ces  terres, 
c'était  on  rendre  le  })lacoment  impossible,  parce  que  le  monde 
financier  n'aurait  pas  voulu  faire  d'avance  sur  une  propriété 
possédée  corditionnellement.  Il  fallait  tout  ou  rien.  Je  no 
saurais  mieux  fairo  que  de  citer  les  résolutions  8  et  9  que  le 
gouvornomont  tit  adopter  par  cette  Chambre,  le  12  mai 
1810,  pour  établir  jusqu'à  quel  point  il  comprenait  les  incon- 
vénients  de  ce  systôrao.    Les  voici  : 

I  8.  Ré.-ohi  que  le  l'ait  de  retirtM  de  la  voate  et  de  la  colonigation  les 
erres  ;'.  '20  millee  de  chaque  c<  té  du  tiac^  adopta  du  cbemin  do  fer  du 
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Pacifique,  a  eu  pour  effet  en  pa:  lie,  dt)   diriger  les  colons  au  sud  et  à 
l'ouest  du  lac  Manitoba. 

9.  i2'«û/(/,  ((UB  dans  l'ctat  actuel  des  choaea,  il  est  désirable  d'allier 
l'encouragement  de  la  colonisation  avec  la  construclioa  du  chen.in  d« 
1er  canadien  du  Pacifique  à  l'ouest  de  la  Rivi-'(e  Rouge. 

A  8ix  houree,  M.  lo  préHÎdont  lève  la  séance. 

Séance  du  soir. 

M.  CHAPLEAU  Lorsque  la  Chambre  a  suiapendu  la 
fiéance,  j'allais  dire  que  bî  la  né*  eH.sité  for>,'a  le  gouvoriieniont 
eu  1881,  do  s'éloigner  de  cette  ligne  de  conduite,  c'est  parce 
qu'il  n'était  pas  prudent  de  nous  onaragor  plus  avant  dans 
les  débourt^éa  en  argent,  sans  connaître  exactomant  les  res- 
Bources  do  la  compagnie,  la  valeur  et  lu  bon  esprit  des 
hommes  qui  la  conduiraient,  et  la  pOHsibilité  do  construire 
le  chemin  ;  mais  il  no  perdit  jamais  de  vue  l'occasion  de 
revenir  à  une  politique  plus  favorable  à  la  colonit^ation  ;  et 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  cette  année,  en  reprenant,  pour 
ainsi  dire,  lo  contrôle  de  ces  terres,  et  en  on  foiçant  la  vente 
dans  certaines  conditions.  L  opposition  devra  être  unanime 
à  approuver  ce  plan  qu'elle  fut  unanime  à  proclamer  lo  27 
janvier  1881,  quand  M.  Einfret  proposa  : 

(Jue  le  contrat  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fîmie  canadien  contient  une  clause  à  l'effet  de  ccder  ï  la  compagnie  25 
millions  d  acres  de  terres  choisies  dans  le  Nord-Ouest,  mais  qu'il  ue  con- 
tient pas,  comme  il  le  devrait,  de  clause  à  l'effet  de  forcer  la  vente  de 
ceg  terres  jiux  colons  à  uu  certain  prix  fixé  comme  prix  maximum  que 
l'absence  d'une  telle  clause  permettra  i\  la  compagnie  d'empocher  i  son 
gré  la  vrente  des  terres  pour  longtemps,  et  pourra  ainsi  entravei  le  pro- 
Uréa  du  pays  et  augmenter  les  misères  et  difficultés  des  premiers  colons  ; 
et  que  pour  ces  raisons,  le  contrat  est  inacceptable. 

La  résolution  était  alors  bien  inopportune  ,  car,  comme 
je  l  ai  dit,  accepter  dans  le  temns  cet  amendement  de  l'op- 
position, c'eut  été  rendre  l'octroi  des  terres  illusoire,  parce 
que  nous  aurions  mis  la  compagnie  dans  l'impossibilité  de  né- 
gocier une  seule  obligation  garantie  par  ces  terres. 
Mais  aujourd'hui  q\io  la  condition  de  la  compagnie  est  tout 
à  f;ut  changée,  et  que  l'expérience  a  convaincu  les  hommob 
d'affaires  que  le  secours  tinancior  provenant  de  ces  terres 
ne  saurait  ètro  immédiat,  nous  avons  appliqué  le  principe 
émis  par  les  conservateurs  on  1879,  et  léaftirmé  par  les  libé- 
raux en  1S81,  savoir  qu'il  esi  ])OSHiblo  et  nécessaire  do  con- 
cilier l'encouragement  du  Pacifique  avec  lo  dév'cloppemont 
de  la  colonisation.  Nous  ne  tenons  ]>as  à  ce  que  la  comjjaguie 
fasse  une  fortune  avec  ces  terres  on  les  mettani  de  côté  ])Our 
les  vendre  dans  dix  ans,  vingt  ans;  nous  voulons  qu'elles 
aident  immédiatement  ^  la  construction  du  chemin.  Il  n'est 
pas   en    notre   pouvoir   do   forcer   les  capitalislor*  anglais  a 
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avancer  dos  fonds  sur  cette  garantie  ,  et  dès  lors  nous  n'a- 
vons d'autre  alternative  que  do  nous  mettre  à  leur  place, 
nous  qui  connaissons  la  valeur  des  propriétés  offertes.  En  le 
faisant  nous  ne  nous  appauvrissons  pas  d'un  sou,  nous  no 
risijuons  rien,  et  nous  contrôlons  le  développement  du  Nord- 
Ouest.  Jl  peut  8e  faire  que  mon  attente  ne  soit  pas  partagée 
par  plusieurs  membres  de  cotte  Chambre,  et  ontio  autres  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  qui  a  déjà  consignées,  dans 
Jjes  Débats,  \)\ntiÏQ\ir»  mauièios  do  voir  sur  le  développement 
du  Nord-Ouest  ;  et  comme  ces  manières  de  voir  ne  sont  pas 
uniformes,  il  choinira  celle  qui  lui  convient  le  mieux  pour 
combattre  mes  idées.  J'irai  au-devant  ue  ses  dé.->irH,  en  les 
rappelant  à  cette  Chambre.  En  ouvrant  Les  Débats  à  la 
page  1055  do  l'année  1880,  j'y  trouve,  le  5  avril,  le  dialogue 
suivant  ; 

Sir  JOHN  A.  MAODUNALD  Ou  croit,  d'a]ir'''3  les  meilleures  infor- 
forraations  quo  nous  pouvons  nous  procurer,  que  20,000  personnes  sont 
Hlléea  au  Nord-Ouest  l'an  dernier. 

M.  BLAKB     II  n'en  est  pas  allé  plue  du  dixième  de  ce  nombre. 

Sir  JOHN  A.  MAUJ)ONALD  :  Si  nous  pouvons  en  juger  par  les  rap- 
ports que  50,000  iront  cette  année,  mais  mettons  ce  nombre  w  25,000 
(cette  année).  Je  demanderai  ii  l'honorable  député  de  Lambton  s'il  ne 
croit  pas  que  ce  nom 

M.  MAOKEN'''IE  .  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  20,000 
émigrantj  y  soient  allés  l  an  dernier.  Je  crois  que  beaucoup  iront,  mais 
pas  en  aussi  grand  nombre  qu'on  vient  de  le  dire. 

Sir  JOHN  A.  MAODON  ALD  :  Alors  l'honorable  monsieur  est  la  pre- 
mière personne  que  j'aie  encore  entendue  dire  que  25,000  n'était  pas  une 
évaluation  trop  faible.  Oe  nombre,  bien  entendu,  comprend  les  enfants 
aussi  bien  que  les  adultes.  D'ordinaire,  les  familles  se  composent,  en 
moyenne,  de  cinq  membres.  Si  vous  prenez  quatre  comme  base  d'esti- 
mation, sur  25,000  ou  24,000  personnes  qui  s'y  rendent,  vous  aurez,  5,000 
chefs  de  familles  occupant  des  lots  couime  homesteads  ou  par  préemption 

L'expérience  a  prouvé  que  le  chef  dugouvornemetit  avait 
raison,  et  comme  j'ai  déjà  uémontré  sur  uii  autre  point  que 
les  prophéties  de  i'oppoeilion  n'ont  pus  eu  de  chance  sur  le 
compte  du  Pac tique,  je  me  demande  parlbis  quel  est  lo 
moment  où  le  parti  libérai  est  sincère  dans  son  action  ? 
Est-ce  quand  il  combat,  non  pas  le  fouvernoment,  m«is  la 
politique  même  du  Pacifique  ?  Ou  bien  quand  il  prétend 
défendre  le  principe  de  lu  construction  même  du  Pacifique? 
Car  dans  la  môme  session  de  1880,  mais  un  mois  plus  tard, 
quand  le  gouvernement  proposa  de  mettre  1,000,000  d'acres 
do  terre  de  côté  pour  construire  le  Pacifique  avec  lo  produit 
dos  ventes,  voici  la  motion  que  nous  trouvons  dans  les  jour- 
naux de  la  Chambre,  (-éanco  du  5  mai  : 

L'honorable  M.  Blako  propose  que  les  terres  du  chemin  de  fer  ne  soient 
vendues  qu'i\  la  condition  qu'elles  soient  établies  de  fait. 

D'après    l'arrangement    accepté    par    lo    gouvernement 
Mackonz;ie,  dont  faisait   partie  l'honorable  chef   actuel  do 
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l'opposition,  lo  Canada  s'était  engagé  à  construire  lo  Paci- 
fique, du  moins  de  Port-Arthur  à  Port-Moody  pour   1890. 
En  l'année  1880,  il  restait  donc  dix  ans  pour  terminer  ces 
travaux  ;  et  au  moment  que   la  Chambre  décidait  de  no 
compléter  les  travaux  qu'avec  lo  produit  des  terres,  dont  le 
prix  était  fixé  à  81  l'acre,  l'honorable  député  do  Durhnm 
voulait  faire  stipuler  que  la  vente  do  ces  terres  no  o  effectue- 
rait qu'en  faveur  de  ceux  des  colons  qui   iraient  s'y  établir 
immédiatement,  comme  il  aurait  fallu  vendre  à  pou   près 
80,000,000  d'acres  de  terre  à  81.00,  pour  réaliser  le  montant 
voulu,  c'était  ni  plu»  ul  ^^iv^Ins  que  50,000  familloH  par  année 
que  le  i^ord-Ouost  devait  recevoir,  à  i-aison  de  16*0  acroH  par 
chef  de  famille.     Je  no  forai   pas  à  l'honorable  chef  do  l'op- 
position l'injure  de  croire   qu'il   désirait  se   souhtraire   aux 
obligations    solennelles    contractées    par   le  Canada,    et  a 
i'injoticiion    tormeilo  de    nos   htaïuts   qui   ordonnaient    de 
pousser  les  travaux  aussi  vigoureusement  que  possible  pour 
prouver  notre  bonne  foi  envers  la  Colombie.     11  était  donc 
à  sa   manière   favorable  à  la    construction  du    Pacifique,  et 
s'il  voulait   mettre   la  condition   do   l'établissement  do  fait 
à   la   seule   source   do   revenus   que   le    pays  aurait   doré- 
navant à  sa  disposition   pour  l'accomplissement  de  cette 
entreprise,  c'est   qu'il  était  convaincu  que  Bon  plan   était 
réalisable,  ot  que  lo   Nord-Ouest  recevrait   50,000   familles 
par  année  payant  argent  comptant  leurs  lots  do  préemption. 
Je  suppose  qu'il  avait  adopté  pour  cette  circonHtance  parti- 
culiôro  l'opinion  qu'il  avait  émise  le  5  mars  1875,  différant 
complètement  de  celle  que  j'ai  mentionnée  il  y  a  un  instant. 
En  1875,  j'aurais  été  de  son  avis  quand  il  disait  : 

"  Vousue  pouvez  espérer  attirer  rémigration  dans  un  pays  au-delà  d'une 
certaine  moyenne.  Voua  devez  consulter  l'expôrience  des  Etats  de 
l'Ouest.  A  une  date  récente  ou  les  chemina  de  ter  se  développaient  le 
pluB  rapidement  dar.s  les  Etats  les  plus  rapprochés  de  nos  territoires 
du  Nord-Ouest,  vous  observerez  que  môme  leur  progrès  étonnant  n'a 
été  aucuuement  aussi  extraordinaire '[lie  celui  que  1  honorable  député 
de  Northernberland  njus  dépeint  comme  devant  se  réaliser  dans  le 
Nord-Ouest.  J'espère  que  nous  verrons  cette  région  progresser  ^//w.t 
fortement  qni  /es  htats  de  l'Ouest  lans  ces  dernière»  anni'es.  Je  vise  à 
surpa)si<er  la  rapidité  avec  laquelle  se  iiont  peupUê  leurs  territoires. 

M.  le  président,  jo  n'irai  pas  si  loin  que  l'honorable  député 
quand  il  adoptait  une  muniôro  do  voir  qui  aurait  exigé  50,- 
000  familles  par  année.  Jo  me  contontorai  d'une  assez  faible 
portion  do  ses  espérances.  Si  l'on  trouvait  que  pour 
disposer  de  21,000,000  d'acres  do  terres  on  dix  années,  il  no 
fauf  que  Ki,000  familles,  personne  no  pourrait  s'inscrire 
contre  nos  calculs.  fcJi  la  moitié  de?  familles  prenait  deux 
lots,  il  suffirait  de  8,625  familles  par  année,  disons  à  peu 
près  35,000  âmes,  pour  épuiser  la  vente  de  ces  terres, 
chose  qu'il   est  certainement   permis    d'espérer    avec   les 
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chiffres  que  jo  viens  de  donner  pour  les  années  derniores. 
J'ai  mentionné   il  y  a  un  instant   la  vente  do   ces  terres   à 
$1  l'acre;  mon  opinion  porsonnello  serait  sans  hésitation  en 
faveur  d'une  vente  régulière  à  $1.50  l'acre.     Il   est  naturel 
que  ces  terres  h  oient  plus  recherchées   ^ue  les  autres,  parce- 
qu'elles  sont  situées  pour  la  plus  grande  partie   le  long  du 
chemin  de  fer.     vSi  le  Pacifique  était  dans  la  nécessité  do 
vendre  ses  terres  à  un  prix  élevé  pour  combler  un  déficit  con- 
sidérable,  comme  les  lignes  américaines  sont  obligés  de  le 
faire,  il  nous  faudx'ait  bien  subir  cet  état  de  choses,  mais  la 
colonisation   en   éprouverait  des   retards.     Aujourd'hui  cet 
espèce  de  monopole  n'est  pas  à  craindre;  le  gouvernement 
reprend  le  contrôle  dont  il  s'était  départi.     Si  nous  pouvons 
vendre  ces  terres  $1.50  l'acre,   sans  commettre   d'injustices 
envers  le  Pacifique,  faisons-le.     Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  de 
la  poDulation.     Ite  jour  oh  il  y  aura  deux  cents  mille  blancs 
de  plus  dans  le  Nord-Ouest,  nous  n'aurons  pas  besoin  de 
dépenser  de  millions  pour  nous  protéger  contre  les  sauvages. 
L'émigration  sera  la  sauvegarde  du  territoire.     Quand  on  a 
entrepris  la  construction  du  "Northern  Pacific,"le8  ingénieurs 
étaient  accompagnés  do  régiments  de   l'armée   des  Etats- 
Unis.    Du  20  juillet  au  22  novembre  en  1872,   l'ingénieur 
Hayden,  par  exemple,  a  dû  être  protégé  par  400  soldats  qui 
ont  eu  constamment  à  se  battre  contre  les  sauvages,  dans  la 
vallée  de  la  Yellowstone.     En  1873,  il  fallut  porter  cette 
force  à  1,700  hommes.    C'est  en  1876,  qu'eut  lieu   le  mas- 
sacre de  Custer,  sous  le  méridien  de  Battleford,   entre    les 
rivières  Rosobud   et   Bighorn,  sur  le  "Northern  Pacific." 
Cette  guerre  s'est  continuée  en  1877,   et  je  pourrais  dire 
jusqu'au  moment  oii  le  chemin  de  fer  y  a  fait  pénétrer  le 
mouvement  et  la  vie. 

Qui  s'occupe  aujourd'hui  des  sauvages  dans  le  Montana  ? 
Une  autre  raison  me  fait  vivement  souhaiter  de  voir  le  Nord- 
Ouest  se  remplir  rapidement,  c'est  qu'il  pourra  offrir  un 
mai'ché  de  consommateurs  à  nos  manufacturiers.  En  face 
do  ce  qui  ho  passe  chez  nos  voisins,  nous  avons  le  droit  de 
compter  sur  le  prompt  développement  du  Nord-Ouest,  et  sur 
la  vente  do  nos  terres.  Dans  le  cours  do  l'an  dernier  1'"  Union 
Pacific"  soûl  a  placé  4,342,200  acres  au  prix  de  $6,000,000.  Il  a 
été  vendu,  l'an  dernier,  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  un 
total  de  18,300,000  d'acres  de  terres.  Nous  on  avons  autant 
qu'eux,  plus  qu'eux,  elles  sont  plus  fertiles,  plus  rappro- 
chées do  la  mer  et  moins  dispendieuses.  Le  prix  moyen 
des  terres  américaines  est  do  $3.40  l'acre.  Les  compagnies 
do  chemins  do  fer  sont  tellement  obérées  qu'elles  ne  peuvent 
s'en  départir  à  moins  do  $3.  L'oxtrême  limite  de  notre  am- 
bition est  de  vendre  les  nôtres  $2  ;  et  s'il  vaut  mieux  les 
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vondro  à  $1.50,  ce  n'est  pas  le  Pacitiquo  canadien  qui  sera 
dans    notre    chemin.     Le    Pacifique  a  cet    avantage,  cet 
immense  avantage,  c'est  qQ'a\  ant  peu  d'intérêts  à  payer  la 
vente  de  chaque  acre  de  terre  sera  ponr  lui  un  bénéfice.  Aax 
Etats-Unis  bien  des  compagnies  ont  succombé  pan  e  que  les 
intérêts  ont  mangé  le  capital,  et  que  la  vente  de  leurs  terres 
no  pouvait  suflBre  au  service  dos  coupons.    Nous  aurions  pu 
diminuer  notre  libéralité,  et  peut-être  faire  surgir  tout  de 
mémo  un  commencement  de  voie  ferrée  do  l'Atlantique  au 
Pacifique;  mais  je  me  demande  si  nous  n'aurions  pus  préci- 
sément pris  le  mo3'en  de  perdre  le  bénéfice  do  noire  subven- 
tion en  forçant  la  compagnie  à  dépenser,  en  intérêts,  l'argent 
que  nous  lui  donnions  pour  faire  le  chemin.   Rn  accumulant 
ces  chiffres  j'ai  en  vue  autre  chose  qu'une  simple  énuméro- 
tion.      Tl  y  a  toute  une  situation  économique  à  faire  ressor- 
tir de  cet  état  de  choses  ;  et  si  je  n'ai  pas  la  prétention  de  la 
résoudre,  j'aurai  du  moins  soumis  aux  esprits  périeux  de  ce 
pays  et  de  la  Grande- lîretagne   lo  théorème  qui  s'imposera 
bientôt  à  l'économie  générale  des  nations  modernes  :  le  bon 
marché  et  la  célérité  dans  lo  transport.     On  a  l'habitude  de 
dire  que  les  chemins  de  fer  coûtent  plus  cher  que  la  navi- 
gation ;  c'est  vrai. 

La  main  da  Créateur  nous  a  préparé  gratuitement  la  grande 
route  liquide,  la  main  des  hommes  n'a  pu  créer  la  voix  ferrée 
qu'à  prix  d'argent.  Si,  indépendamment  du  prix  du  chemin, 
vous  mettez  en  regard  le  prix  de  revient  d'une  locomotive 
et  des  vingt  cinq  voitures  qui  composent  un  train,  et  le  prix 
coûtant  d'un  bateau  à  vapeur,  l'avantage  sera  en  faveur  du 
chemin  de  fer.  Un  bateau  à  vapeur  de  première  cla«se, 
d'une  capacité  payante  de  3,000  tonnes  et  représentant 
comme  force  motrice,  neuf  convois  de  trente  wagons  char- 
gées de  onze  tonnes  chacune,  coûtera  de  $300,000  à  8500,000, 
mais  plus  probablement  ce  dernier  ohitfre.  Neuf  locomo 
tives  coûteront  87'2,000  et  270  wagons  de  fret  environ  $126, 
mettons  une  somme  de  ^1200,000  pour  lo  tout,  .lusqu'ici 
le  chemin  de  fer  a  l'avantage,  car  chaque  tonno  de  marchan- 
dise emploiera,  dans  ce  cas,  un  capital  de  $1()6'3  par  eau  et  de 
$66'4  (-eulement  par  terre.  Mais  un  steamer  ne  coûte  on 
frais  d'exploitation  que  $700  par  jour  do  300  milles,  tandis 
que  chnquo  convoi  coûte  on  moyenne  $^00  par  300  milles, 
ou  de  $2,700  pour  neuf  convois  ;  on  d'auli-os  termes  chaque 
mille  de  transport  par  chemin  de  for  coûte  autant  que  trois 
milles  do  transport  par  eau.  On  comprend  avec  quelle 
parcimonie  il  faut  calculer  les  fiais  d'un  chemin  do  fer,  et 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  do  réduire  autant  que 
possible  la  première  charge  dont  il  est  grevé,  les  obligations 
privilégiées  ''mises  par  le  chemin  pour  sa  construction  et 
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son  équipement.  Moint4  un  chemin  de  fer  eut  grevé,  plus  il 
est  en  état  do  lutter  contre  ses  rivaux.  iSuppoHez,  par 
exemple,  uno  quantité  uniforme  de  trafic  sur  les  difi'érentâ 
chomins  transcontinentaux  Huivants  ;  oo  fret  devra  payer, 
abstraction  faite  doH  frais  d'exploitation,  liutérêl  suivant  sur 
le  prix  do  revient  do  ces  chomins  : — 

Sur  l'rinioa  Pacific  $5,467  par  mille. 

"    le  Northern  Pacific 3,200        " 

"     le  Southern  Pacific 2,939        " 

"    le  Pacifique   canadien 1,400        " 

C'est-à-diro  que  chaque  chemin  de  fer  devra  exiger,  par 
mille,  ce  qui  suit,  pour  co  service,  disons  sur  un  parcours  do 
1,000  milles  ;  — 

L'I  nlou  Pacific  « $5.47  par  tonne 

Le  Northern  Pacilic 3.24         " 

Le  Southern  Pacific 2.94         " 

Le  Paciliqu^^    canadien  1.40        '* 

Quand  l'Union  Pacitic   aura  imposé  un   tarif  de  $5.47  par 

tonne,  il  se  trouvera  exactement  dans  la  même  condition  que 

le  Pacifique  canadien  qui  aura  exigé  seulement  $1.40.     En 

d'autres  termes,  telle  s.ra  pour  toutes  fins   pratiques  la  pro- 

portion  de  chaque  ligne  en  prenant  $0.01  comme  base  : 

Par  tonne. 

L'Union  Pncific.        .^ $1-00 

Le  Northern  Pacific » 0.67* 

Le  Southern  Pacific 0.631 

Le  Pacifique  canadien 0.26| 

Si  ce  n'est  pas  par  un  caprice  que  nous  avons  bâti  le  Paci- 
fi<jno  canadien,  si  c'est  dans  l'intention  de  développer  les 
grandes  ressources  du  pays,  et  de  créer  de  nouvelles  indus- 
tries et  un  beau  trafic  continental,  nous  savons  ce  qui  nous 
reste  à  faire.  Je  ne  puis  le  jjroclamor  trop  haut,  ni  le  répéter 
trop  souvent  :  abaissons  le  coût  de  *:onstruction  du  chemin 
de  ter  le  plus  possible,  n'écrasons  pas   dès  labord  la  compa- 

fnie  par  le  souci  d'une  position  financière  difficile  et  de 
esoins  pressants.  Je  suis  persuadé  que  c'est  le  seul  moyen 
d'obtenir  la  pleine  mesure  do  la  capacité  produc'âve  du 
chemin,  le  seul  moyen  qui  puisse  laisser  la  compagnie  libre 
d'employer  son  énoigin  et  son  activité  à  s'ouvrir  de  nouveaux 
champs  d'exploitation. 

Je  sais  que,  jusiju'à  pré-*ent,  aucun  dos  Pacifiques  améri- 
cains n'ont  pu  (jontixilor  une  tonne  du  commerce  de  transit 
entre  l'Kurope  et  l'Asie,  sauf  lo  cas  d'i\no  commande  excep- 
tionnelle d'œafH  de  vers  à  soie  pour  la  France,  et  d'un  très 
petit  lot  do  fourrui-es  pour  l'Angleterre.  Je  sais  que  le  blé 
même  de  la  Californie  n'est  pas  exporté  (n  Europe  pur  une 
route  transconiinoniale,  et  qu'il  fait  un  voyage  de  16,000 
milloS;  de   San-Fiaucisco   à   Livorpool,   par   le  cap  ïïorn, 
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plutôt  que  de  puHser  par  Now-York.  J'ai  lu  los  humbles 
aveux  du  fier  Yankee  confessant  son  inhabileté  à  résoudre  ce 
problùrne,  en  présence  dow  tiu«cos  qui  ont  suivi  boh  ofiforts 
dans  oe  but.  J  ai  houm  la  main  la  déclaration  de  M.  WbiLtluy, 
agent  de  Iret  du  Pucitiquo  «  îontral,  persitUant  l'honorable 
premier  ministre  pour  nos  tentatives  d'attirer  le  commerce 
anglo-asiatique  vers  l'Kuropo  par  le  territoire  canadien,  et 
qualitiant  ses  prévisions  do  stupides,  avec  d'autant  plus 
d'autorité  que  le  gouvernement  accepte  ses  vues  dans  ses 
rapports  otÛciols.  Kh  bien,  M.  le  président,  malgré  ce  qui 
est  arrivé,  malgré  les  assertions  des  hommes  qui  font  autoi'ité, 
dans  la  grande  république,  en  fait  de  questions  do  chemins 
do  fer,  malgré  l'admiration  que  j'éprouve  pour  la  haute 
habileté  qu'ont  montrée  nos  voisins  pour  assurer  le  succès 
de  leur-t  entreprises  commoçciales,  rien  n'a  pu  encore 
ébranler  ma  foi  dans  les  conditions  futures  du  commerce 
asiatique  pour  notre  pays  et  notre  grande  route  transcon- 
tinentale. Pour  le  commerce  c'est  surtout  une  question  de 
ooût,  et  il  n'est  pas  facile  de  voir  comment  les  chemins  de 
for  américains  pourraient  songer  à  créer  un  trafic  de  ce 
genre,  quand  on  met  les  distances  en  compajaison  : 

Par  le  Oanal  de  Sue/.  :--  Milles. 

De  Yokohama  à  Liverpool , m 11,275 

Par  New- York  — 

De  Yokohama  i\  San  Fraacisco 4,650 

Do  San  Francisco  à  New- York 3,320 

De  New-York  à  LlYorpool 3,040  • 

Total 11,010 

Ce  qui  donne  en  faveur  de  New -York,  sur  la  route  de 
Suez,  une  différence  de  265  milles  seulement,  ou  un  pou  plus 
de  2  pour  100  de  la  distance  entière.  La  distance  de  4,650 
milles  est  la  moyenne  entre  4,800  milles  et  4,500  milles  pour 
l'aller  et  le  retour  de  San- Francisco,  les  deux  trajets  exigeant 
une  route  nécessairement  différente. 

Il  en  est  bien  autrement  pour  le  Canada  : 

Milles. 

Par  le  canal  de  Sue?. 

De  Yukohama  il  Lireriool 11,276 

Pat  Montréal  : — 

De  Yokoliama   à  Ooal-Harbor 4,180 

De  Ooal-Harbor  à  Montrôal 2,911 

De  Montréal  ù   Liverpool 2,790 

Total 9,881 

Différence  en  faveur  de  Montréal 1,394 

(ou  plus  de  12  pour  100  do  la  distance  entière.) 

Mettons  une  moyenne  uniforme  de  240  milles  par  jour, 
dix  nœuds  à  l'heure,  pour  un  steamer  faisant  ce  voyage.    Je 
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ëaÎH  qoo  lofi  grands  nteaniors  vont  bonuconp  plos  vîto  que 
ceitt  ;  quo  la  moyenne  poui-  Ioh  li<rnoH  Allai»  ot  Dominion  mi 
do  12  nu-uda,  «le  môino  que  cpIIo  (ion  grandu  "  lévriers  des 
mors  '  OHt  ilo  15  ot  1  ■<  iupuds.  Mais  lo  trafic  do  l'Orient  so  fait 
par  des  bâtiments  do  moimlre  valeur.  Lo  t'ait  seul  que  le  oanal 
lie  Sue/  n'otl're  pas  do  sénurité  ;i  un  stoanior  tirant  j)lns  de 
20  pieds,  on  dôpansant  une  longueur  de  350  piods  empêche 
la  construction  do  grands  navires.  Un  steamer  prend  45 
jours  de  Marsoillos  à  Yokohama,  c'est  la  compagnie  même 
qui  lo  déclare  dans  hoh  annonces.  C'est  à  peu  près  'J  nnuids 
à  l'heure,  en  allouant  3  jours  pour  lo  passage  du  canal.  Le 
voyage  complet  do  Yokohama  à  Livorpool  prend  50  jours, 
à  10  milles  à  l'heure  environ.  En  prenant  des  steamora 
semblahloH  h  ceux  qui  voyagent  par  la  route  de  Sue/,  nous 
trouvons  qu'il  faut  do  Yokohama  à  Livorpool  via  lo  Paeitiquu 
fîanadien  : — 

De    Yokohama   ù.    Coal-flarbor,    4,180 

milles,  M  10  Du'uds  à  rheure 17}    jours. 

De  Goal-Harlior  l'i  Montrôal,  2,911  œillea, 

à30  milles  à  l'heure 4 

De  Montréal  à  Liverpool 11^ 


II 
II 


33  " 
Pour  les  coavois  de  fret  (20  milles  h 

l'heure)  temps  additionnel 2  " 

Pour  transbordement  du  fret.. ^ 4  " 

Durée  du  voyage 39jourÉ>. 

Que  trouvons-nous  sui  la  route  vin  New  York  : 

De  Yokohama   i\   San-Francisco,  4,470 

mlilea m. 19^    jours 

De  San-Francisco  h    New-York,  3,320 

milles 5  " 

De  New-York  à  Liver[.ool,  3,040  milles.  12^         " 

36        " 
Pour  les  convois  de  fret  (20  milles  h 

l'heure)  temps  additionnel 2 

Diftérence  des   rampes,  i\  ajouter 2 

Pour  transbordement  do  fret 4 

Dune  du  voyage 44  jours. 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que,  s'il  peut  exister  des  douten 
sur  le  transport  des  marcbandi.^es,  il  n'en  existe  pas  pour  le 
transit  dos  voyageurs  qui  non  seulement  gagneront  H  jours, 
mais  traverseront  une  région  constamment  salubre  ot  fraîche. 
11  n'y  a  pas  do  dKVôrence  eensil>le  entre  lo  prix  du  trans- 
port des  voyageurs  par  terre  ou  par  eau.  Mous  pouvons 
dire  quo  par  une  voie  ou  par  l'autre,  le  tarif  est  on  moyenne 
de  SO.Oa^i  par  mille,  puisque  de  Québec  à  Livorpool, 
2,030  milles,  il  varie  de  880  à  SlOO,   <oit  de  $0.03  à  $0.04  ; 


II 
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et  do  Now-York  i\  liivorpool,  3,040  nii'.loH,  il  v;irio  do  890  ,\ 
$120,  c'est-ùdiro  qu'il  ont  éi^'ulomonl,  do  èo.iCi  à  80.04  par 
raille.  De  8an-FrunciHC0  à  Yokohama,  4,470  milloH,  oa 
dornando  8250,  ou  environ  $0.05  du  mille.  l>o  Livor- 
pool  à  Yokohama  par  8uoz,  ll,27r»  milieu,  un  demande  £88 
—ou  8428— soit  $0.081.  De  Marnoillow  \  Yokohama,  0,200 
milleH,  lo  tarif  par  les  meHsageriotj  mat  itimos  est  de  $415 
O"  do  80.04i  pur  mi'le.  Do  San-PVancisco  a  Now-York, 
lo  tarif  doH  voyageurs  est  de  $0.03 i  par  mille — 812i)  pour 
le  trajet,  à  pari  les  dépenses  do  buffet  et  do  wagon-lit  oui 
ropréhontont  à  peu  près  i  do  sou  par  mille.  Mais  loa 
compagnies  de  chemins  de  1er  n'exigent  que  rarement  ploH 
de  2^  sous  du  mille. 

La  différence  pour  la  marchandise  est  plus  prononcée.  Le 
prix  do  $7  par  tonne  de  marchandise  de  Montréal  à  Livor* 
pool  équivaut  à  :^  do  sou  par  tonne  par  mille.  Par  lo 
canal  Sue»,  les  messagerios  maritimos  demandent  entre 
MarseilloH  et  Yokohama  $10  par  tonne,  ce  qui  fait  i^^  de 
Bou  du  mille.  Do  Livorpool  A  Yokohama,  l'Océan  Steam- 
ship  Co.  oxigo  en  moyenne  i|  de  sou  par  mille.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  les  chemins  de  fer  demandaient  deux 
sous  par  tonne  par  c""lo  ;  mais  ils  ont  graduolloraent 
abaissé  eonsidôrabloment  leurs  tarifs,  et  l'Union  Pacifie 
exige  à  peine  1  sou  par  tonne  par  mille.  Entre  Now- 
York  et  Chicago,  lo  tarif  atteindra  bientôt  J  sou  par  tonne 
par  mille,  et  lo  prix  du  grain  par  wagon  de  24,000  Ibs 
est  même  aujourcl'hui  de  $48  par  wagon  ;  et  jo  crois  pouvoir 
asHuror  que  ces  tarifs  réduits  ne  seront  pas  probablement 
élevés  à  l'avenir,  chaque  année  ajoutant  encore  à  l'oxrté- 
rionce  déjà  acquise  dans  l'exploitation  à  bon  marché  des 
chemins  do  fer.  Voici  la  marche  de  cette  réduction  con- 
vertie en  moyenne,  sur  tout  lo  fret  dos  chemins  do  fer  depuis 
15  ans. 

1368     1873     1883 

Ct3.     Ots.     Cta. 

New  York  Central  2-74  l-ft?  0-91 

PenuBvlvania 190  1-41  0-81 

New  York,  Lake  Krieot  Western 1-81  1-45  0-78 

BoBlon  ei  Albauy 2'81  1-95  1-19 

LakoSbore  et  Michigan Southern 2*33  1-33  0-72 

Michigan  Central 2  45  l'89  0-8J 

Uhioago,  Burlington  «t  Quiacy 3*24  1-92  1-42 

Chicsgo,  Milwftukee  et  St.  Paul 2-50  1-39 

Illinois  Central 2-20  1-43 

Pittsborg,  Fort  Wayne  et  Chicago 0-79  0-79 

Ou  une  moyenne  pour  1883  de 1*055 

Ces  états  s'arrêtent  au  lor  juillet  1884.     Depuis,  l'abais. 
sèment  des  tarifs  a  continué  à  s'accentuer  comme  le  prouve 
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le  tableau  suivant  pour  les  opérations  de  l'année  finissant  le 

31  décembre  1884  : 

Longueur  Ooût  par 

de  la  ExploHationB.         tonne 

Ligne.  P»'  mille. 


Nom  de  la  compagnie. 


Chemin  de  fer  de  Oleveland, 
Oolumbua,  Oincinnatti  &  In- 
dianapolisR'y 391  milleB. 


Oanal  et  chemin  de  fer  Penn- 
BJiJvania  et  New-York 


Ots. 


Rec.    3,600,343 
Dop.   2,756,749 


Profit.       843,597       0  633 

Rec.    2,151,338 
Dép.  1,541,794 

Profit.       609,544       0-86 


Chemin  de  fer  Northern  Cen- 
tral  323  milles. 


Chemii  de  fer  Chicago,   St.- 
LoaiB  et  Pittsburg 636  milles. 


Chemin  de  fer  New- York,  Lake 
Erie  et  Western 1,900  milles 


Rec.    0,528,876 
D6p.   3,468,394 

Profit.    2,053,483       0-826 

Rec.    4,398,840 
Dép.   3,602,213 

Profit.       791,627       0-6 

Rec.  21,637,43'5 
Dép.  16,368,07'.' 

Profit.   6,279,368       0685 

Lake  Shore  et  Michigan 0*652 

Michigan  Central 0646 

New  York,    Chicago   et   St. 

Louis  (Nickel  Plate) 623  milles.  Rec.    3,207,691 

Kxp.  2,389,234 

Profit.      818,367       0476 
Chemin  de  fer  Pennsjlrania  : 

Ligne  urincipale ..l,470mill&Bv  0-740 

Philadelphia  et  Erie 287      "     )         Rec,  48,666,917       0-676 

Lignes  à  l'est  de  Pittabarg  K       Dép.  30,527,016 

eiErie 2,101      »     ( 0-804 

New  Jersey,  ses  embran-  / 

branchements 443      "  Profit.  18,039,901       1-366 

Ces  tarifs  ont  donné  des  profits  comme  les  surplus  l'indi- 
quent. Le  fait  que  le  New-York,  Chicago  et  Saint-Louis 
est  enti*e  les  mains  d'un  receveur  n'est  pas  un  argument 
contre  l'abaissement  des  tarifs  ;  il  ne  fait  qu'établir  la  né- 
cessité de  ne  pas  élever  le  coût  de  construction  d'un  chemin, 
celui-ci  est  responsable  de  $70,000,000  ou  de  $132,000  du 
mille. 

Dans  son  rapport  le  chemin  de  fer  Pennsylvania  établit 
comme  suit  que  son  tarif  est  rémunérateur. 
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Recettes.  D^jpentea.  Profita. 

Li^ae  principsle 0-740  0-441  0-299 

Philadelphia    et    Erie...  0-57G  0-365  0-211 

Ligne  à  l'est  de  Pittsburg  0-804  0  618  0-286 

New  Jersey 1-365  1-081  0-284 

On  rao  permettra  d'insister  sur  un  point  qui  peut  paraître 
purement  technique,  parce  que  le  transport  ù   bon  marché 

Îar  chemin  de  fer  est  le  grand  problème  do  notre  époque. 
1  s'impose  à  l'économie  politique  comme  à  l'économie  pra- 
tique. Il  n'y  a  pas  de  salut  pour  les  chemins  de  for  ou  do« 
hors  do  l'exploitation  à  bon  marché.  Une  autorité  on  cos 
matières,  M.  O.  Chanute,  ingénieur  consultant  du  New- 
York,  Lake  Erie  et  Western,  a  fuit  une  étude  spéciale  do  ce 
point,  et  après  dos  recherches  laborieuses  et  l'analyse  de 
différents  trains  sur  le  New  York  Central,  il  en  est  venu  à 
la  conclusion  que  le  prix  coûtant  du  transport  du  fret  par 
chemins  de  fer  est  ce  qui  suit  : 

No  de      Distance      ^°-  '^^    I^^'P^nsea  C'oùt  par 
Nature  du  fret.      tonnes  par  parcourue   ^«'^f   '^'"?"'^-     *?"°^ 

wagon,    en  milles.       ^     ■         "fi  '  fi 

^  convoi.      mille.        mille. 

I  f  Ots. 

Animaux 10  440  30  16  13  0344 

Grain 12  298  35  8  77  0245 

Farine U  448  35  13  18  0'268 

Articles  en  boîtes....  10  298  35  8  77  0*294 

Lard 10  440  35  12  95  0-292 

Laine 5  440  35  12  95  0-588 

Tabac 11  440  35  12  95  0*027 

Huile 10  440  35  12  95  0-292 

Cuir 8  142  36  4  18  0  003 

Papier 10  114  26  4  15  0004 

Fom 10  73  26  2  66  0-364 

Beurre 10  42  26  l  63  0'364 

Fromage 10  26  26  0  95  0'369 

Fer 12  440  36  12  95  0  246 

Bonnetterie 6  440  36  16  16  0-734 

Chaussures 8^  440  35  18  13  0-464 

Etoffes,  tapis 9  440  36  17  99  0-432 

Sucre  et  liqueurs..  ...  10  440  35  16  95  0-383 

Café 10  440  36  19  06  0-433 

Poterie.. 10  440  36  19  35  0-439 

Jouets 6  440  36  16  85  0'636 

Il  faut  ajouter  à  ceci  les  frais  de  chargement  et  do  déchar- 
gement qui  ensemble  peuvent  coûter  50  sous  par  tonne 
et  ne  forment  sur  une  distance  de  3,000  milles  qu'une  charge 
si  faihle  qu'il  est  inutile  d'en  tenir  compte. 

Mais,  dans  ces  calculs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  pro- 
portion des  frais  s'applique  sur  tout  le  trafic  du  chemin  de 
fer,  c'est-à-dire  sur  le  tratic  local  comme  sur  celui  du  transit. 
Tous  loB  économistes  comme  les  hommes  pratiques  on 
matières  de  chemins  do  fer  s'accordent  à  dire  que  le  trafic 
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local  doit  être  basé  sur  une  autre  échelle  4110  le  trafic  du 
transit. 

En  effet  les  localités  traversées  par  un  chemin  de  fer 
bénéficient  directement  de  son  bucoos  en  raison  de  la  valeur 
qu'elles  y  ont  gagné.  Le  trafic  de  transit  doit  être  dégrevé 
de  toutes  les  dépenses  d'administration  et  de  maintien  de  la 
voie,  de  manière  que  le  prix  coûtant  de  ce  trafic  ne  doit  pas 
être  plus  du  tiers  du  prix  coûtant  du  trafic  local.  Au  lieu 
donc  qu'un  train  de  fret  coûte  81  du  mille,  il  ne  devrait 
coûter,  pour  le  trafic  d'entier  parcours,  que  50  ou  60  sous. 
C'est  la  proportion  exacte,  et  cela  permettra  au  Pacific 
canadien  de  transporter  avec  profit  le  trafic  de  l'Orient  à 
raison  de  J  ou  |  eou  la  tonne  par  mille.  En  fixant  le 
tarif  possible  du  fret  par  chemin  de  fer  à  un  J  sou  la 
tonne  par  mille,  je  suis  certain  de  trouver  des  approbateurs 
dans  cette  Chambre.  L'honorable  chef  de  l'opposition  a 
déjà  eu  i'occasion  de  se  prononcer  sur  ce  point  le  15  décembre 
1880,  il  affirmait  ici  comme  moi  qu'un  chemin  de  fer  peut 
faire  des  affaires  avantageuses  à  raison  de  ^  sou  par  tonne 

?ar  mille.    A  propos  du  chemin  Saint-Paul  et]  Manitoba,  il 
isait  : 

Le  tarif  h.  un  prix  raisonnable  devraîtêtre  de  li|  aou  par  minot,  par  100 
milles  ou  17^  soui  pour  la  distance  1,300  milles.  De  fait,  je  crois  ^iie 
le  tarif  de  Saint  Paul,  on  descendant,  est  beaucoup  pin»  bas  que  1^ 
eou  par  rainot,  et  qu'en  conséquence  une  proportion  beaucoup  plus 
considérable  que  ce  que  produirait  ce  tarif  est  prélevée  par  le  chemin  de 
fer  Saint  Paul  et  Manitoba. 


Etant  donné  60  Ibs  par  minot,  et  37 h  minois  dans  une 
grosse  tonne,  nous  avons  49^  sous  la  tonne  à  1^  sou 
par  minot  ;  ce  qui  fait  à  une  légère  fraction  près,  pour  cent 
millet,  50  sous  exactement  ou  \  sou  par  tonne  par  mille. 
Je  croiH,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  trafic  d'entier  parcours 
pout  être  proti table  à  A  sou  par  tonne  par  mille,  ce  trafic  ne 
devrait  pas  être  chargé  des  frais  d'administration,  de  bureau 
ou  do  gares  qui  doivent  ôtro  supportés  par  le  trafic  local  ; 
et  mémo  en  tenant  compte  do  la  détérioration  du  matériel 
roulant,  dos  frais  do  combustible  et  de  transbordement  ^  de 
sou  par  tonne  par  mille  laisse  encore  une  marge  do  pr  ifits, 
puisque  les  frais  réels  de  transport  n'excèdent  pas  à  de  sou 
par  tonne  par  mille. 

Il  se  produit  actuellement  une  révolution  <  oniplôte 
dans  les  lois  qui  icgisaent  k-  commerce.  La  ton- 
eacrifior  a  la  célérité  s'accentue  de 
La  compétition  nécessite  la  rapidité. 
si    l'oûteux    ont    chassé    les    voiliers.     Le 


danco  à  tout 
plus  en  plus. 
Les    steamers 


désir  d'avoir  au  moins  un  article  nouveau  avant  ses  voisins 
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w>  fait  sentir  partout  dans  la  classe  mercantile.  En  disant 
que  le  transbordement  du  fret  était  -'éfavorablo  au  Puritiquo 
canadien  pour  le  tratie  dep  ports  do  l'Orient,  j'aurais  dû 
ajouter  que  les  frais  par  la  route  de  Suez  sont  augmentés 
par  les  droits  de  péages  du  canal  qui  sont  comme  suit  : 

P'k).  Cealimes.    Hol.  Cent. 

Droits  (le  péagtH   Par  tonne 9  50 1  9o 

Ancragfi «'       o    2 0  (KM 


ReraorquHite. 


2     0 


0  40 


11  faut  aussi  inottre  en  ligne  de  compte  le  désavantage 
qu'il  y  a  à  ne  pouvoir  employer  à  ce  trafic  que  des  steamers 
d'une  dimension  oomparativement  peu  considérable.  Il  a 
été  constaté  qu'un  steamer  tiiant  23  pieds  a  touché  60 
fois  durant  le  trajot.  fintin  les  dangers  du  canal  Sue/,  et  de  ses 
approches  sont  tels  que  l'augmentation  do  l'assurance  est  de 
2  pour  100.  En  somme  la  question  se  réduit  à  ceci.  La 
différence  entre  les  deux  routes,  de  Liverpool  à  Yokohama, 
est  la  différence  qui   existe  entre  2,911  milles  de  transport 

5ar  voie  ferrée  de  Coal-Harbor  à  Montréal  et  4,305  milles 
e  transport  par  eau,  y  compris  le  passage  du  canal  Suez. 

Milles. 

Distap-îfl  par  steamer,  de  Liverpool  h  Yokohama l'  ,216 

DisîK"".  -■  par  steamer,  de   Yokohama  À  Coal-Harbor, 

ti.  ae  Montréal  à  Liverpool, 6,970 

Il  reste  donc 4,305 

à  mettre  en  regard  des  2,911  milles  de  transport  par 
chemin  de  fer  qui  restent  à  faire  pour  compléter  le  trajet 
par  la  route  du  Paci tique  canadien.  Le  coût  additionnel  du 
transbordement  sur  la  route  canadienne,  se  trouve  compensé 
par  les  droits  de  jiéago,  etc.,  et  par  raugraontatiou  des  taux 
d'assurances  sur  la  route  de  Suez,  on  sorte  que  nous  n'avons 
à  considérer  que  la  différence  du  coût  entre  2,911  milles  de 
transport  par  chemin  do  fer  et  4,305  milles  par  eau.  Je 
n'hét<ite  aucunement  à  conclure  que  le  temps  gagné  et  la 
réduction  graduelle  des  tarifs  do  chemins  de  fer  fora  inévi- 
tablement pencher  la  balance  en  tavciir  de  la  route  cana- 
dienne. Si  l'on  vient  me  dire  qu'une  différence  do  treize 
jours  dans  le  trajet  n'a  aucune  importance  pour  le  marchand, 
ce  que  je  n'admets  pas,  je  répondrai  que  l'emploi  do  navires 
à  voiles  de  Yokohatna  à  Coal-Harbor  ne  prolongerait  la 
durée  du  voyage,  si  on  lo  compare  à  la  route  de  Suez,  et 
réduirait  les  frais  de  transport  de  Yokohama  à  Liverpool 
dans  la  proportion  suivante  : 
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De  Liyerpool  à  Yokohama  le  ccût  du  fret,  en  moyenne,  par  tonne 

est  de $38.36 

ou  d'environ  j  de  centin  par  tonne,  par  mille. 

De  Yokohama  à  Coal-Harbor,  par  un  dea  steamers  du 

chemin  de  fer,  le  tret  coûterait  par  tonne $  3.48 

De  Ooal-Hariîor  à  Montréal  Q  de  centin  par  mille) 21.83 

De  Montréal  h,    Liverpool  {^  de  centin  par  mille) 6.97 

$32.28 

Laissant  en  faveur  de  la  route  canadienne  une  diffèrent.)  de $0.10 

par  tonne. 

Un  autre  avantage  c'est  celui  qui  rao  Houtient  le  plus 
fermement  dans  ma  foi  au  succès  futur  de  la  route  cana- 
dienne entre  l'Europe  et  l'Asie,  c  est  que  le  commerce  asia- 
tique est  entièrement  contrôlé  par  Ich  marchands  et  les  ca- 
pitalistos  anglais  qui  le  feront  passer  par  la  route  qui  leur 
convien'ha  le  mieux. 

En  vain  les  Américains  ont  voulu  réagir  contre  cet  état 
de  choses,  ils  ne  l'ont  pu  et  je  n'ai  jamais  vu  défaite  si  bien 
confessée  que  ce  que  jo  trouve  dans  le  dernier  rapport  officiel 
du  commerce  des  Etats-Unis  pour  l'année  1881. 

On  y  lit  à  la  page  104  ; 

'  '  Je  vais  répondre  à  votre  question,  "  dit  un  M.  Atkinson,  de  Boston,  au 
chef  du  bureau  dea  statiHliques  des  Ktati-Unia  ;  "  à  l'égard   de   l'expor- 
tation de  no3  marchandises  ot  denréen,    Jr  vous  ferai  observerquc,  pour 
l'Europe,  c'est   une  questiou  de    nécessité   et  non   de  choix  d'acheter 
dans  la  plus  grande  mesure  do  ce  pays  les  céréales,  les  viandes,  les  huiles 
et  le  coton,  payant  ces  denrées,  autant  qie  pvissihle,  avec  ces  marchan- 
dises et  articles,  qu'on  nomme  communément  produits   fabriqués  et  que 
nous  avons  l'habitude  de  prendre  et  ponant  à  notre  avoir  en   numéraire 
le  reste  de  la  somme  qui  nous  est  due.     Nous   tirons  sur   ce   comptfi   en 
numéraire  pour  payer  les  sucres,  les   thi^s,  les   cafés,  les   peaux   et   les 
autres  articles  qui  nous  sont  fournies  par  des  nations  qui   uo  sont   pas 
encore  des  "  nations  manufacturières  "  dans  le  sens  généralement  attaché 
\  ce  terme.     Cette  balance  en  numéraire  <iui  nous  est  duo  pour  les  céréa- 
les, les  viandes,  le  coton,  est  transférée,  s  ir  la  place  de  Londres,  .d'avoir 
des  Miarchands  de  Chine,  de  Java,  d'Afrique,  de   lAraériquedu  8ad   et 
d'autres  conlréen,  dont    nous  sommes   les  débiteurs   pour  les  thés,  les 
cafés,  les  laines,  les  peaux,  etc.,  -.'t  elle  est  appli»^uée   par  eux   au   paie- 
ment dea  produits  fabriqués  anglais,  c.  a.  d.  des   cotonnades,  des   lai- 
nages, des  tissus,  des  articles  de  quincaillerie  et  autres,  en  un  mot  de  tout 
ce  qu'on  appelle  ordinairement  les  produits  fabriqués      C'est  à-dire  que 
la  Grande-Bretagne  importe  deH   Etats-Unis  les   cotons,  les   viandes,  les 
huiles  et  les  céréales  pour  un  montant  plus  fort  que  ce  qu'elle  leur  vend 
de  produits  fabriques.     Nous,  nous  importons  de  la  Chine,  de   l'Afrique 
et  de  l'Amérique  <lu  Sud    les  thés,  les  cafés,  les   sucres,  les   peaux,  etc, 
iiour  un  montant  plus  élevé  que  wlui   dea   produits  fabriqués  que  noua 
leur  vendons      La  Grande-Bretagne  fa(;onne  et  convertit   nos  matières 
brutes  en  produits  f'abriqués  et  elle  expédie  ces   marchandises  en  Chine, 
en  .\frique  et  dans  l'Amérique  d     Sud  en  paiement  dea  matières  brutes 
ou  des  thés,  des  cafés,  des  sucres  que  nous  avons  achetés. 

Pourquoi  ce  commerce  par  intermédiaire  continuerait-il  ?  Pourquoi 
ne  convertisBona-nous  pas  nos  matières  brutes  en  produits  fabriqués  et 
n'''changeons-nous  pas  directement  avec  les  nations  qui  ne  fout  paa 
usage  de  machines  et  dont  nous  achetons  en  quantité  les  produits  ? 

Pendant  longtemps  cette  question  n'a  embarrassé  ;  je  n  ai  pu  la  résou- 
dre qu'après  avoir  étudié  les  conditions  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sur  lea  lieux. 
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J'en  Biiis  venu  alors  h  la  conclusion  que,  bien  qne  la  qualité  ei  le  prix 
soient,  dana  une  certaine  mesure,  au  nombre  dP9  conditions  qui  contrA- 
ient  cet  écliauge  de  juoduits  qui  constitue  le  commerce,  cependant  la 
Icience  niodorne  et  les  méthodes  modernes  de  production  ont  raiiif  nô  la 
quaiitA  et  le  prix  des  produits  fabriquées,  teh  que  les  tissu?,  la  ijuincail- 
lerie  et  autres  au  m'orne  étalon  ou  à  si  peu  de  chose  près,  que  le  commerce 
n'eat  plus  contr«.lt'  dans  une  mesure  considérable  imr  la  qualif'  ou  le 
prix,  relativeni'int  aux  produits  fabriqué}.  Et  les  dit'orences  qui  existent 
dans  la  qualité  et  le  prix  étant  des  éléments  tr<  s  peu  imporiauta,  sont 
plus  que  eonlrebalancéea  par  les  facilités  bous  l'i  rapport  derf  corumuuica- 
lions,  sous  le  rapport  d(!8  op<'ratioQs  de  batiq'ie  et  du  change  et,  par 
dessus  tout,  par  lesfacilitos  de  crédit  que  rencontrent  les  intermédiaires  qui 
exploitent  ce  commerce-cette  derniire  condition  étant  If  facie^ir  le 
plus  important.  Ainsi,  par  exemple,  il  n  y  aau'undoute  (ue  les  ache- 
teurs de  l'Amérique  du  Sud  préféreraient  de  beaucoup  acheter  les  cotons 
américains  suivant  leur  ijualité  et  leur  prii  relatifs  jue  les  coton*^ 
au^'lais.     Pourquoi  ue  le  font  ils  pas  ' 

Noi. s  achetons  beaucoup   plus  de   l'Amérique    du  Sud  que  no'is  lut 
vendons  et  nous  jiayons  la  différence  au  compiant  h  Londres. 

Po"rquoi  ses  marchands  ne  prennent-ils  pas  de  nous  îles  marchandises 
au  lieu  de  numéraire,  s'ils  préférant  nos  marchandises  '' 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  établi  uu  syslt  me   de   comuununications  mari- 
times, -ans  p'ime  ni  subvention,  entre  les  Btats-tTii'S  et  1' Amorii.e  du 
Sud  comme  on  l'a  fait  entre  la  Grande-  Bretagne  et  1  Amérique  lu  8nd  '' 
La  raison  en  était  difficile  à  trouver ,  tuais  je  crois  pouvoir  vouh  donner 
la  véritable. 

Tout  le  tralii'  de  l'Amérique  du  Snd  en  marchandises  et  produits  fabri- 
qués est  fait  i\  iréi  long  terme.     Comment  ' 

Le  crt  dit  n'est  pas  accordé   par  le  fabricant  des  marchandises     mais 
voici  lu  mode  d'op' ration. 

Le  fabricant  de  cotons,  par  exemple,  vend  le  coton  écru  au  marchan^i 
,ie  tissus  de  cotons,  comme  on  l'appelle.  Le  marchand  paie  le  fabricant 
comptant,  en  espaces,  sur  livittison.  Ce  tnarcliaud,  c^t  intermédiaire  ou 
négociant,  fait  blancinr  ces  ti3^us,  les  fait  imprimer  ou  autrement  prépa- 
rer jmur  chft()ue  district  ou  march<'  dans  l'Améri()u<  du  Sud  ;  U  les  em- 
balle de  la  manière  'lU'il  faut  l'our  la  récion  parliculit  re  ou  ils  doiven», 
être  expéliéj,  eu  petits  colis,  propres  :\  t'tre  porté?  i  doi  de  mulet  (s  ils 
doivent  o;re  transportés  au  c(r'ir  des  Andes)  ,  il  fait  ses  arraugeiiionld 
pour  les  expédier  par  l'un  les  paquebots  eu  partance  tous  les  jours  jtour 
î 'Amérique  du  Sud  ;  il  pisse  alurs  à  un  banquier  le  conniiissomeni,  por- 
tant en  émargement  les  marquen  et  numéros  distinctifs  des  lîolis,  et  auquel 
est  joint  la  facture,  et  il  obtient  de  l'escompte  à  quatre  ou  six  mois,  avec 
l'eutenie  d'un  renouvellement  ù  quatre  ou  six  aut  es  mois,  au  besoin,  et 
le  nuruéraire  o.i  le  produit  de  nos  blés,  de  nos  cotons  et  de  nos  huibis, 
dout  nous  avons  l'ait  reniise  pour  couvrir  nos  acl.ats  su  l-ainéricams, 
forme  une  partie  de  l'encaisse  de  ce  même  banquier  qui  lui  permet  d'ac- 
corder ce  long  crédit.  Mais  ceia  ue  suffirait  pas.  Ces  marchandises  umt 
transportées  ilans  l'intérieur  de  l'Amérique  du  Sud,  aux  grandes  foires, 
dana  les  villes  de  l'intérieur  et  A  ditTérents  points  de  distribution.  Lô. 
elles  sont  pratiquement  tro(|uées  contre  tout  ce  que  désire  veuJre  une 
population  qui  n'a  ).;as  de  numiitraire,  mais  qui  a  d'autres  denrées  Coa 
autres  denrées,  quelles  qu'elles  soient— laiu'jii,  peaux,  minerais,  nitratea 
ou  quoiiiue  ce  soit— sont  admises  en  libre  pratique  en  Angleterre  pour  '''tre 
distribuées  partout  ou  elles  sont  en  demande.  Elles  sont  vendues,  et  du 
produit  de  leur  vente  le  marchand  de  tissus  de  cotons  rentre,  en  d'tmi- 
tive,  dana  ses  fonds  ei  fait  face  ù  ses  engagemeots  chev.  le  bani('iier  de 
Londres  (jui  lui  a  fait  crédit.  Londres  étant  un  grand  port  libre  est 
devenu  nocessairemeut,  le  centre  de  l'argent  ou  le  centre  du  crédit  de 
l'univers 

En  d'autres  termes,  le  commerce  se  fait  maintenant  k  si  petit  bénéfice 
et  sur  une  échelle  si  considérable  que  les  profits  ou  pertes  déju-udeat  du 
coût  des  traasports,  du  cours  du  change  et  des  facilités  du  crédit. 
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En  étudiant  los  causes  qui  ont  empê<'hé  lo  trafic  de 
l'Orient  de  pnsser  pur  les  Etats-  Unis,  M.  Nimrao,  lo  chef  du 
bureau  du  commerce  des  EtatH-Unie,  dit  duns  son  dernier 
rapport,  à  la  page  57  : 

Mais  il  y  a  une  troisième  condition,  jieut-titre  la  plus  importante,  fjiii 
met  des  entraves  à  une  exportation  considérable  et  générale  des  prodnits 
des  manufactures  amôricainefi,  c'est  le  fait  que  les  entreprises  commer- 
ciales dans  ce  jtay^  se  sont  fai,'onnées  aux  habitudes  et  aux  exigences  de 
notre  commerce  intérieur  de  beaucoup  lo  plus  vaste  et  le  plus  profitable 
et  que  nos  marchands,  obéis^anta  à  leur  intérêt  propre,  ont  laissé  l'ex- 
ploration et  l'exploitation  du  champ  plus  complexe  et  moins  rémunéra- 
teur du  commerce  extérieur,  ans  marchands  des  contrées  dont  les  res- 
sources intérieures  et  les  do7p|oppenjents  possibles  sont  incomparable- 
ment moindres  que  ceux  des  Ktats-Unis.  " 

En  d'autres  termes  les  américains,  qui  ont  le  génie  de 
l'industrie  et  dos  chemins  de  fer,  n'ont  pas  le  génie  du  ooro- 
merce  et  de  la  navigation.  Autant  ils  sont  en  avant  des 
autres  pays  dans  le  premier  cas,  autant  ils  sont  en  arrière 
dans  le  second. 

Il  est  raisonnablement  permis,  dans  ces  cireoDs^aooes,  de 
croire  que  le  Pacifique  canadien  deviendra  la  route  nationale 
de  l'Angleterre,  de  préférence  au  canal  de  Suez  qui  est  une 
route  neutre,  contrôlée,  du  reste,  par  une  majorité  d'action- 
naires Vaci^ais  ;  et  quand  le  moment  très  prochain  sera 
arrivé  où  les  navires  de  gros  tonnage  seront  les  seule  à  eiU 
lonner  3g  mers,  les  anglais,  forcés  d'adopter  la  route  cana- 
dienne, y  viendront  d'autant  plus  facilement  qu'ils  y  seront 
poussés  par  toutes  les  sympathies  de  race,  de  arapeau  et,  si 
je  puis  me  servir  de  cette  expression  dans  lo  ^ens  élevé  du 
mot,  par  les  préjugés  nationaux  qui  sont  puissants  che?  tous 
les  peuples.  Et  peu  à  pou  de  Yokohama  on  passera  à  Shang- 
ïïai,  A  Manillo,à  Saigon,  à  Hankow,  à  TchiFou,  à  Singar 
pour,  puis  dans  tous  les  centres  du  commerce  asiatique. 

Mais  quoiqu'il  en  soit  du  commerce  de  transit,  il  est  indé- 
niable que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  déplacera  une 
partie  de  notre  propre  commerce.  Nous  importons  à  peu 
près  40j000,000  do  livres  de  riz,  de  thé8,de  cafés,8ans  compter 
quantité  de  drogues,  d'épices,  d'huiles  essentielles  et  vola- 
tiles, de  p  ovenance  asiatique.  Si  l'on  songe  que,  l'an  der- 
uier,  par  exemple,  nous  avons  ou  rcooaia  à  l'Union  Pacific 
pour  importer  prù^j  de  4,000,000  de  livres  de  thé,  on  compron- 
drn  comment  le  trafic  viendra  sur  la  ligne  canadienne.  L'an 
dernier  les  Etats-Unis  ont  exporté  en  Chine  et  au  Japon 
45,000,000  de  verges  de  coton,  plus  de  1,000,000  de  livres  do 
poisson,  30,000,000  gallons  d'huiles  à  éclairage,  etc.  Qui 
nous  empêchera,  avec  un  avantage  de  444  milles  de 
chemins  de  fer  et  de  300  milles  de  navigation  de  moins 
de  concourir  dans  ce  commerce?  Ainsi  le  fret  sur  le  thé 
de  Shanghai  à  New- York  est  de  847.50  la  tonne.    Comme 


I 
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il  y  a  5,515  railles  de  iiavigation  et  3,r>20  de  chemin  de 
fer,  on  peut  dire  que  le  ntoamer  reçoit  SIM. 79,  soit  ^  de  rsoii 
par  tonne,  ot  le  chemîn  do  for  $J3.71,  8oit  1  non  pur  tonne 
par  millo. 

La  route  canadienne  ferait  exactement  les  inèmoH  béné- 
fices en  demandant  $42.16  pour  le  môme  fret,  c'est-à-dire 
J  de  sou  sur  5,135  milles,  et  1  sou  nur  2,911  milles.  Voilà 
donc  comment  on  pourrait  diminuer  le  fret  do  $5.34  par 
tonne,  c'est-à  dire  do  11  pour  100.  Le  Pacitique  canadien 
contrôlera  bientôt  lo  commerce  de  l'Asi'*,  sinon  immédiate- 
ment pour  l'Europe  ontièi'O,  du  moins  immédiatement  pour 
l'Amérique  du  Nord. 

Mais  je  vais  plus  loin,  M.  lo  président,  je  prétends  que  les 
Américains  se  serviront  de  notre  routo,  tant  pour  aller  vers 
le  Pacifique  <iue  pour  venir  à  l'Atlantique;  et  les  Araéri' 
cains  eux -mêmes  n'en  font  pas  un  mysiùre.  Dans  lo  rapport 
officiel  dos  Etats- L^nia  sur  lo  commerce  intérieur  pour  1884, 
je  trouve  ce  passage  signilicatif  à  la  page  97  : 

La  liprno-mt  re  du  chemin  de  fer  du  Pacitique  cauadien  s'è^teudra  de 
Montréal,  dana  l'est,  à  ua  port  de  la  Colombie  Britanniq!;e. 

En  vertu  de  la  réciprocité  des  facilite?  de  transport  qui  .^xiate  pour  le 
trafic  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  ce^te  nouvelle 
voie  ferrée  transcontinentale  deviendra  une  partie  int»  gra me  dea  che- 
mins de  fer  dps  Etats-Unis.  Les  propriétaires  et  géranla  da  Pacifique 
canadien  peuvent  anssi  acquérir  la  propriété  et  le  contrôle  de  chemins 
américains,  s'ils  sont  disposés  à  le  faire  et  ils  possèdent  l'énergie,  le  tact 
et  le  talent  financiers  nécessaires  pour  accomplir  cet  objet,  tout  comme 
la  direction  do  Grand-Tronc  a  déjà  acquis  le  contr''>le  de  chemins  de 
fer  dans  les  Btat?-Uni9.  Par  ce  moyen  ou  par  celui  de  traités  de  circu- 
lation faits  avec  les  cheiniiiB  de  fer  de  ce  pays  le  Pacitiqu'i  canadien 
comme  le  Grand-Tronc  peut  être  à  même  de  faire  une  vive  conourtence 
aux  lignes  des  Etats-Unis  pour  le  mouvement  de  notre  commerce  intt»- 
rieur. 

Il  existe  un  fait  singulier,  c'est  que  la  distance  de  f 'liicago 
à  San-Francisoo  est  exactement  la  même  que  de  Chicago  à 
Coal-Harbour  ^id  Winnipeg,  savoir  ; 

Milles. 

De  Chicago  à  San-Prancisco  via  Omaha 2,387 

"      Chicago  a  Winnipeg,  milles 874 

"      Winnipeg  à  Ooal  Harbour,  r^itlos 1,483 

2,357 

Or  Coal  Harbour  est  plus  rapproché  de  la  <'hino  et  du 
Japon  do  290  milles. 

Quant  À  la  direction  de  l'est,  il  no  semble  pas  exister  de 
doute  dans  bt  députation,  car  l'opposition  a  déjà  consigna' 
sou  opinion  dans  le  journal  do  cette  t  hambre.  Nous  lisons, 
en  otfet,  dans  lo  procès-verbal  dos  «.ommunes,  séance  du  2t; 
janvier  1881  : 

M.  Laurier  propose  comme  amendement,  secondé  par  M.  Dumont.  qfl(5 
t.0U8  les  mota  apr's    'que''  jusqu  •!  la  l'u  du  la  iiiotioti  soient  re»rancîn8> 
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et  (]uMlg  Boient  remplaeés  par  les  auiyants  :  "  le  contrat  du  Pacifique 
canadien  pourvoit  k  la  construction  d'environ  six  à  sept  cents  milles  de 
chemin  de  fer,  au  rord  du  lac  Supérieur,  entre  le  lac  Nipissingue  et  la 
jonction  avec  le  chemin  déjà  construit  depuis  la  Baie  du  Tonnerre,  4 
travers  nn  territoire  inhabité  et  inhospitalier,  et  comportant  une  d6- 
penie  considérable;  qu'une  simple  fraction  du  coOt  de  cet  ouvrage,  si 
elle  tUait  appliquée  comme  subside,  assurerait  la  construction  des 
«oivante  et  trois  milles  communs  k  la  ligne  principale  et  :~i  celle  du 
8ault  Sainte-Marie  aussi  bien  que  le  reste  du  chemin  juEi,u'aii  Hault 
fialute-Marie,  dans  un  espace  de  deux  ou  trois  années  au  plus  que  la 
lignfj  du  Sault  Sainte-Marie  assurerait  aux  province  de  runlario,  de 
Qu'bec  et  de  l'Est,  une  communication  par  voie  ferrée  avec  le  .Vord- 
Ouest,  d'une  longueur  à  peu  pris  égale,  et  d'une  qualilé  sujurieiire  m  la 
ligne  proposée  au  nord  du  lac  Supérieur  ,  que  cette  ligue  assurerait 
aussi  k  tout  le  Canada  uu  grand  commerce  venant  d'une  étendue 
énorme  des  Ktata  de  l'ouest,  ^'étendant  de  la  frontière  jusqu'au  aud  de 
Saint-Paul  et  déjà  habitée  par  une  population  d'environ  1,200,000  'imes  , 

?|ue  cette  ligne  nous  donnerait  ainsi  d  'ci  à  trois  ans,  et  pour  une  -jimple 
raction  du  priv  de  l'autre  ligne,  de  plus  grands  avantages  que  ceux  lUi 
pourraient  nous  titre  assurés  par  l'aut'e  ligne,  et  seulement  dans  untj 
période  do  dix  années,  laquelle  pério-ic;  est  celle  stipulée  pour  la  cons- 
truction ;  que  cette  ligue  relierait  k  la  foia  les  états  de  l'ouest  et  les 
territoires  canadiens  du  Nord-Ouest  par  une  roie  ferrée  avec  les  vapeurs 
transatlantiques  à  Montréïl  et  •'i  Québec,  et  cela  au  moyen  d'uno  route 
trois  cents  milles  plus  courte  que  la  route  actuelle  au  port  de  New- 
York  ;  que  ce  dernier  avantage  joint  à  cet  autre  avantage  d'une  route 
260  milles  plus  courte  dans  le  trajet  par  mer,  jusqu'à  Liverpool,  assure- 
rait h  cette  ligne  une  position  prépondérante,  et  de  grands  bônétjcos  au 
paya;  que  la  construction  de  celte  ligne  au  Sault  Sainte-Marie  ou  !i  la 
baie  de  (roulais  établirait  une  route  de  première  classe  par  le  Sault 
Sainte-Marie  et  la  3aie-du-Tonnerre,  tant  par  voie  ferrée  que  par  eau, 

3ui  serait  en  même  temps  la  plus  courte,  pour  le  transport  des  éraigrants, 
e  leurs  effets  et  de  leurs  produits  ;  que  la  construction  du  chemin 
depuis  la  rivière  aux  Eturgeons  i\  la  Baie-du-Tonnerre  au  nord  du  lao 
Supérieur,  est,  dans  les  circonstances  actuelles,  prématurée,  et  ne  de- 
vrait pas  ôtre  entreprise  maintenant. 

Prenons,  par  exemple  Brainerd,  l'une  des  stations  à  cette 
extrémité  du  *'  Northern  Pacific  "  et  nous  trouvons  les  dis- 
tances suivantes  : 

Milles. 

De  Brainerd  à  Pacific  Junction 91 

Pacific  Junction  à  L'Anse 168 

L'Ân?e  à  Marquette 26 

Marquette  à  Sault  Ste  Marie 150 

Sault  Ste.  Marie  à  Callauder 244 

Callander  k  Montréal 345 

Total 1,014 

De  Brainerd  à  New- York,  via  St.  Paul  et  Chicago, 

la  distance  est 1,609 

"Voilà  pour  le  *'  Northern  Pacific,  '  c'est-à-dire  pour  tout 
le  nord-ouest  des  KtatdUnis,  depuis  Portland,  Orégon,  an 
débouché  de  500  milles  plus  court  que  par  toute  autre  route. 
i"J  Oomme  il  y  a  382  railloa  de  Montréal  à  New-York,  le 
Northern  Pacific  gagnera  donc  113  milles  à  se  rendre  à 
New-York  par  Montréal,  plutôt  que  par  Chicago. 
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Voilà  pourquoi  j'ai  foi  dans  l'avenir,  parce  quo  la  position 
fiéographiqu*'  nous  assure  l'avantage,  parce  que  le  climat  de 
rAHsiniboine  et  de  la  Saskatchowan  est  rtup«^riour  à  celui  du 
Montana,  parce  que  la  Ojlombie-Anglaise  est  plus  favorisée 
que  le  Territoire  do  Washington,  purce  que  nous  ne  sonomoM 
pas  inférieurs  à  nos  voisins  on  intelligence,  et  qu'avec  les 
renforts  do  bras  qu'il  est  de  l'intéri  t  de  l'Anj^leterro  de  nous 
onvoj'er,  et  les  débouchés  qu'il  est  aussi  do  son  intérêt  d'of- 
frir à  nos  produits  agricoles,  nous  devons  intaillibleiaent 
suivre  la  marche  du  dèveloppomont  obtenu  par  le  '  North- 
ern Pacific." 

Or,  que  n  avons-nous  pas  vu  depuis  la  construction  du 
Northern  Pacilio  ?  Cotte  raurche  ascendante  dans  la  voie 
do  la  richesse  et  du  progrès  ([ue  cette  grande  entreprise 
américaine  a  ouverte  est  trop  digne  d'intérêt  ])0(ir  n'*4to 
pas  étudiée.  11  n'est  pas  ditîicilo  de  nos  jours  de  faire  dos 
études  sur  la  philosophie  des  chemins  de  for.  Les  résultats 
bont  trop  clairoments  accentués  pour  qu'il  soH  ])ermis  do 
les  ignorer.  Chaque  dollar  semé  dans  un  chemin  de  fer 
en  fait  pousser  cent.  Si  nous  examinons  l'ouest  des  Etats- 
Unis,  nous  constatons  que  les  deux  Pacifique  américains,  le 
Northern  et  le  Central,  ont  eu  à  traverser  des  |)ays  incultes 
exactement  comme  a  eu  à  le  faire  le  Pacifique  canadien. 
Les  régions  plus  particulièrement  désertes  étaient  : 

Pour  le  Northern  :  le  Dakota,  le  Montana  et  le  territoire 
de  Washington 

Pour  le  Ceutral  :  le  Wyoming,  l'Utah,  le  Nevada. 

Eeraarquoz  la  progression  en  population  et  en  rie  bosse, 
qui  s'est  manifestée  dans  ces  territoires  à  la  suite  des  che- 
mins de  fer  ; 
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1860. 


Popula- 
tion. 


4,837 


Dakota - 

Montana 

Washington 11,694 

Wvoming 

ITiah 40,273 

Nevada 6,857 


1870. 


Dakota 14,181 

Montana , 20,595 

Washington 23,956 

Wvoming 9,118 

Utah 86  786 

Nevada 4  ,491 


Richesse.    Ch.  de  fer. 
Milles 

$ 


5,»îOO,000 
'6i5H6,il8 


63,561       11,186,118 


6,000,000 
15,200,000 
13,560,000 

7,0C0,000 
16,160,000 
31,134,000 


1"7,126        89,ii54,0OG 


65 

'  26 
447 
257 
693 


l.SK* 


66 


118,000,000 

1,266 

4U,  000,000 

48 

«l»,  000, 1)00 

274 

64,000,000 

472 

114,000,000 

770 

166,000,000 

769 

1880 

Dakota 136,177 

Mortana 39,169 

Washington 75, 1 16 

Wyoming  20,789 

tIt'iL    ^..  143,96;^ 

Nt    Hda 62,266 

Total 476,470     544,000,000  3,698 

Ces  six  RtatH  'jui  ont  uno  superficie  de  039,486  milles  carrés 
valaient  en  1870  la  somme  de  $89,000,000,  c'est-à-dire  $149 
du  mille.  Dix  ans  plnn  tard,  la  iichesse  nationale  avait 
aùf^menté  do  8455,000,000  et  la  mèiue  ruperficie  valait  $H50 
du  mille,  sans  compter  que  ii79,344  coonommateurs  de  plus 
offraient  leur  contingent  d'encouragement  à  l'industrie  dee 
Etats-Unis. 

Le  Nord-Oaosiet  la  Colombie-Anglaise  »nt  uno  superficie 
ie  895,000  railles  cariés,  en  sorte  qu'ils  égalent  les  filtats 
suivants 

Milles  carrés. 

Illinois   66,000 

Michigaa 6'',03C 

Minnesota 79,206 

lowa 66,000 

Dakota 149,100 

Montaua 149,080 

Washington , 69,180 

Wyoming 97,890 

Utah 84,970 

Nevada 62,266 

868,121 

Or  ces  huit  Etats  et  Territoirea  présentaient  en  1880  le 
tableau  suivant: 

Population ..« »....^ 5,970,000 

Richesse $7,847,000,000 

Milles  de  chemins  de  fer > 33,827 

Le  fait  est  que  l'étude  du  développement  des  Etats  de 
l'Ouest  est  aussi  intéressante  que  remplie  d'enseignements. 

Prenons  comme  point  de  départ  le  nombre  de  milles  de 
chemin  de  fer  construits  dans  les  Etats  snivanta  lors  des 
divers  recensements  : 


Illinois 

Michigaii .. 
Wiocoasin. 
Minueso'a,, 

lowa 

Kansa.j 

Nebraska... 
MisBouri 


ChKMINB   r>E   i'«R. 

1860.  1860. 

lit  2,790 


342 
20 


779 
906 


655 


•  ••*••  M**! 


817 


1870. 

4,823 
1,638 
1,525 
1,072 
2,683 
1,561 
1,812 
2,000 


1880. 

7,963 
3,031 
3,130 
3,108 
6,235 
3,439 
2,000 
4,011 
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Galifornie.... 

Orégon 

Ifévada 

Dakota 

Arkatisas 

Colorado  .... 

Ctah 

Washington. 

Wyomlng 

Montana 


23 


703 
159 
693 

es 

366 
167 
36i 


439 


2  320 
583 
769 

1,366 
896 

1,681 

770 

374 

473 

48 


472 


n       .     ■.                             ^'^           0-969         19,076         41,438 
Construits  avant  18«0 '  ko^l 


6,969 


"  de  1860  4 1880 35^457 

Moyenne  par  année  en  vingt  années T^/S 

Remarquez  maintenant  raccroisse-iont  de  la  population: 

Population. 


Illinois 

MisBoari 

Wisconsin ... 

Michigan 

lowa , 

Californie. .. 
Minnesota.... 

Kaneas 

Orégon 

UtaH 

Colorado , 

Nebraska 

Washington , 

Nevada  

Dakota 

Idaho 

Montana 

Wyoming  .  ., 


1860. 

1,711,000 

1,182,000 

776,000 

749,000 

674,913 

379,994 

122,000 

107,000 

52,000 

40,000 

34,200 

28,090 

11,694 

6,857 

4,837 


18T0. 

3,539,000 

1,221,295 

1,064,000 

1,184,000 

1,194,000 

660,000 

439,000 

364,000 

90,000 

86,700 

39,864 

122,093 

23,965 

42,490 

14,180 

16,000 

20,695 

9,118 


6,828,395       9,619,790 


Augmentation 

Moyenne  par  année. 


1880. 

3,077,000 

2,16S,308 

1,315,497 

i,636,937 

1,624,616 

864,000 

780,000 

996,000 

174,000 

144,000 

194,327 

452.400 

75,118 

62,266 

135,177 

32,610 

39,169 

20,784 

13,692,198 
5,828,396 

7,863,803 
393, 190 


Puis  vient  l'augmentation  de  la  richoase  qui  suit  tidèle^ 
ment,  dans  chaque  Etat,  la  multiplication  des  voies  ferrées: 

RiCHRSSE. 

MisoàVi* *  871,860,000  $  3,210,000,000 

SonJin 501,214,000  1562  000  000 

MiSan   273,671,000  1,139  000  000 

^^"^'e^'' • 257,163,000  1  580000000 
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lOWA . 

Oaliforuia  ... 
Minaeiuta.... 

Kunsaa 

OrngoD 

Utai) ,.., 

Colorado 

Nehraskrt 

Waabinf(toa 

Nerad» 

Dakota 

[dalio , 

Montaua  

Wyoïiiing  ... 


347,338,000 

207,874,000 

63,294,000 

33,327,000 

2«,  930, 000 

6,696,000 


9,131,000 

6,601,000 


$2,4yi,949,C'iO 


1,720,000,000 

1,340,000,000 

793,000,000 

760,000,1(00 

l,'.4,000,n00 

114,000,000 

340,000,000 

386,000,000 

02,000,000 

16(J,C00,()00 

118,000,'i00 

29,Ci»0,000 

40,000,000 

64,00(»,000 

$1^056,CnO.OOO 
2,491,949,000 


^ 


Au(rmeniftliun $10,663,061,000 

Moyenne  par  aanén TJa.OOOOOO 

NouH  avons  donc  le  résultat  suivant  : 

Moyenne  par  année  de  l'auj^mentatlon  de 
chemina  de  l'or ..»  1,773  milles. 

Moyenne  de  l'aut^nientatlon  de  la  popu- 
lation   393,190  limea 

Moyenne  de  l'augmentation  de  la  riclieaae.  $628,CO0,OC'O 

Cela  prouverait  que  chaque  mille  (ie  chemin  de  fer  a  valu 
pour  l'ouest  •  222  âmes  et  $300,000. 

L'an  dernier,  les  ports  de  New-York,  de  Boston,  do  Port- 
land,  (Maine),  de  Philadelphie  et  de  Baltimore  ont  exporté 
pour  $536,315,318  de  produits  agricoles.  Or,  la  statistique 
constate  que  les  Etats  que  jo  viens  de  mentionner  ont  fourni 
96  pour  luO  de  ces  produits.  Les  mêmes  causes  ont  tou- 
jours les  mêmes  eftots  et  nous  le  voyons  déjà  dans  le  Nord- 
Ouest. 

11  y  a  aujourd'hui,  dans  le  Nord-Ouest,  260,000  iimes  de  plus 
qu'en  187  J  et  la  m  '  Heure  preuve  de  ce  peuplement  rapide 
se  trouve  dans  l'augmentation  du  revenu  des  douanes  et  de 
l'accise.    C'est  là  un  critérium  infaillible.  Jugez  plutôt: 

Douanes.  Accise. 

1874 $  66,Û09  $  4,287 

18Ï6 179,377  8,176 

1876  » 262,492  19,716 

1877 225,314  24,018 

1878 344,306  39,022 

1879 294,591  53,741 

lb80 321,179  64,665 

1881  471,846  97,678 

1882 1,108,678  156,794 

1883 1,833,665  183,372 

1884 735,544  156,269 

1885  (9  mois) 475,  i32  115,992 
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Laquarititô  do  lorre«  vend uom  ont  uno  autre  m'^nioro  de 
juger  du  dôvoloppomont  d'un  puyrt  nouvouii.  Or  le  iminion 
eut  on  ('♦tttt  do  montrer  Ioh  réooLtos  t-uivuntoH,  indépondum- 
ment  doB  vontoH  taitcH  pur  lu  oonipugnio  du  iVitique. 

1877 c 

1878 * 

1879 

1880 ■ 

1881  

1882 

1883 .■.„■'" 

1884 ".;. 

1886 ■  


3,799 

19,4'24 

23,828 

U0,479 

131,121 

l,744,4.'i^) 

1,0W>,0I9 

9^)1,636 

400,166 


Il  peut  y  avoir  une  dinriinution  apparonto  pour  Ioh  neuf 
dornicra  moin.  Mui8  nous  ne  devons  pus  oublioi-  ([iio  lu  plun 
grande  partie  de»  ventcH  80  fuit  généralement  au  printompH 
et  <jue,  cette  année,  Ioh  trou  bien  du  Nord-0uo8t  ont  arrôté  la 
venue  des  immigrants  et  les  uflfaires  dans  cette  région.  Nouh 
devons  ausHi  prendre  en  considération  le  fait  que Timraigru- 
tion  ici  comme  anx  i^^tats-lJcis  diminue  à  certaines  ^poquos 
comme  en  peut  s'en  convaincre  en  référant  au  tableau  sui 
vant  : 

^875 227,69« 

1876  „ 169,988 

1877 141867 

1878 138  769 

1879 „ 177  826 

880 457;267 

1881 669,431 

188'i5 , 788,992 

1883 603,322 

1884.. 618,592 

1886  (1er  décembre— 6  mois) i43,413 

it   Mais  si  le  mouvement  de  l'immigration  au  Canada  est  un 
peu  ralentie,  il  est  loin  d'être  arrêté,  ainsi  que   le  prouvent 
les  chiffres  suivants  ; 
Inventes  du  1er  juillet  i884  au  1er  mai  1886—  Acrea 

Homesteads— 1,860,  de  lôOacrea  chaque 297,600 

"  520,  lie  80     "        "       41,600 

339,200 


Prd-emptions— 1,016,  de  160  acres  chaque,..     162,660 
"  R2n.  rt«   un     "  "        „      41600 


620,  de  80 


204,160 


N.B. 


Ventes 109.400 

Total 662.760 

-Les  Tentes  ne  comprennent  ,  as  153  lots  de  ville  a.  McLeod. 

On  a  dit  dans  coite  Chambre  et  dans  la  pi-esse  :  Pourquoi 
le  gouvernement  ne  se  prévaut-il  pas  de  son  droit  de  prendre 
posKossion  du  chemin,  si  la  compagnie  ne  peut  pas  le  finir, 
plutôt  que  de  lui  avancer  d'autres  fonis?"    Jamais  plu.s 
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fausse  politique  D'anrait  été  mise  en  œuvre.  Il  ne  faut  pas 
cublicr  qu'il  y  a  pour  $29,UUO,000  de  capitaux  privés  dans 
cette  entreprise,  et  que  ce  n'est  pas  sur  un  dictum  du  gou- 
vernement que  ces  particuliers  s'inclineraient,  laissant  là 
leur  argent,   toute   leur   fortune   peut  être.     Les  capitaux 

Ïjrivés  ont  le  droit  de  se  défendre,  c'ott  leur  devoir  de  le 
aire,  et  dans  le  cas  actuel,  comnjc  on  ne  peut  pas  exiger  la 
livraison  du  chemin  avant  six  années,  ils  le  feraient.  Ce 
n'est  pas  l'intôiêt  du  gouveiuemont  de  chercher  la  ruine  des 
particuliers.  Dans  lo  cas  du  "  Northern  Pacific  "  il  y  a  eu 
deux  catastrophes  dy  ce  genre  qui  ont  produit  la  plus  pro- 
fonde socoust-o  dans  la  grande  république  toute  entière.  La 
chute  de  Jay  Cooke,  puis  coU»!  de  Villard  ont  entraîné  des 
crises  financières  ai;i;uës,  malgré  l'.mraonsité  deBftffaireB  qui 
se  transigent  à  New-York  et  d.-ins  lef^quelles  ces  deux  événe- 
ments auraient  dû  se  noyer.  Mais  si  le  contrecoup  de  ces 
deux  chutes  u  été  si  prolongé  dans  un  tel  milieu,  je  me 
demande  ce  que  deviendrait  noire  monde  financier,  dans  les 
mêmes  circonstances. 

J'entrevois  un  amoncellement  de  ruines  qui  ferait  de  nos 
mes  des  déserts  et  de  nos   banques  des  cimotiores.     Pas  un 
gouvernement  ne  pourrait  ainni  se  subj'tituer  a  la  compa- 
gnie sans  l'indemniser   de   ses  déboursés.     Las  gouverne- 
ments ne  peuvent  pas  de  la  sorte  spolier  les  particuliers, 
profiter  de  leurs  misères  ou  de  leur  impuissance,  pour  s'ap- 
proprier le  fruit  de   leur   travail  et  de  leurs  économies. 
Quand  le  gouvernement  a  besoin  d'argent,  il  1-)  perçoit  par 
une  taxe  qui  pèse  également  sur  tous  ;  il  ne  peut  afisaillir  la 
bourse  d'un  citoyen  ot  s'enrichir  à  sus  dépons.     Il  est  vrai 
que  la  loi  de  l'an  dernier  eomble  avoir  posé  le  principe  con- 
traire ;  mais,  au  fond,  elle  fi'a  fait  que  nous  assurer  le  con- 
trôle des  négociations  et  empêcher,  sans  notre  permission, 
l'ôpaiseraont  inconsidéré  des  res8(»urcos  du  chemin,  et  pas 
un  homme  sérieux  n'oserait  dire  qu'en  prenant  le  chemin 
la  loi  a  prévu  que  le  gouvernement  ne  devrait  pas  indem- 
niser, au   moins  on  partie,  les  actionnaires  qui  y  ont  mis 
leur  argent.     Mes  parole»,  je   le  sais,  vont  donner  prise  à 
l'honorable  chef  de  l'opposition   qui,  l'ar   dernier,  imbu  de 
cette  vérité  élémentaire,  nous  disait  :  "  A  quoi   bon  cette 
rigueur,  cette  clause  terrible  qui  vous  autorise  à  prendre  le 
chemin,  sans  forme  do  procès  ?  Vous  ne  pourrez-  jamais  vous 
résou'Jre   à  reprendre  ce  chemin,  sans  indemniser  les  par- 
ticuliers qui  y  ont  mis  leur  argent."  Personne,  que  je  sache, 
n'a  spécialement  contredit  l'Iionorablo  député  sur  ce  point. 
Nous  avions  besoin  do  cette  clause  sévère  pour  surveiller  la 
construction  et   les  opérations  du   chemin   et  pour  donner 
l'asBuranco  au  public  que  nous  irions,  on  cas  d'extrémité, 
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aux  limiteH  de  la  rigueur  permise.  Do  tous  temps,  les 
gouvernements  ont  donné  oes  indemnités  et  do  tous  temps 
\\h  agiront  ainni.  C'est  déj;i  aat^ez  pour  les  particuliers 
d'avoir  perdu  leur  travail  et  une  certiine  marge  pour  frais 
d'administration  et  fausses  dépen^os  qu'on  re  trouveraient 
pas  représentée  dans  les  tiavaux  existant.  Le  gouverne- 
ment, pour  [irendre  possession  du  chomin  aurait  donc  '1 
débourser  à  peu  ])rà8  les  Ç20, 000,000  d'actions  payées,  moins 
le  dépôt  déjà  entre  nos  mains  pour  garantir  l'intérêt.  Puis- 
que la  compagnie  demande  $16,000,000,  parce  qu'il  y  a  de 
nouveaux  Desoins  sur  le  chemin,  nous  n'aurions  ])U  nous 
soustraire  à  cette  responsabilité  et  il  nous  aurait  fallu  com- 
mencer, en  conséquence,  par  ajouter  à  la  dette  nationale 
quelque  chose  comme  $30,000,000,  à  un  moment  où  noua 
avons  pour  $25,000,000  d'obi igatious  à  racheter,  et  $30,000,- 
000  à  emprunter.  Qui  peut  dire  à  quel  taux  seraient 
tombés  les  fonds  canadiens,  sous  l'inspiration  de  l'immense 
tentation  d'agiotage  que  cette  ruineuse  négociation  aurait 
fait  naître  ? 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  résultat  d'une  semblable  opé- 
ration aurait  été  une  perte  énorme  pour  le  trésor.  Ce  que 
je  dis  là  n'est  pas  un  argument  nouveau.  L'honorable  chef 
do  l'opposition  s'en  est  servi  avant  moi.  Il  opt  vrai  qu'il  a 
paru  s'en  servir  en  manière  de  sarcasme,  mais  il  sentait,  tout 
de  même,  la  force  do  cet  argument  lorsqu'il  nous  disait  : 

Et  dans  quelle  position  se  trouveront  le  (gouvernement  et  le  parle- 
ment, si,  îi  la  fin  des  deux  années,  ces  promesses  ne  sont  pas  remplies  ? 
AUez.-vous  sacrifier  les  intérêts  de  ces  actionnaires— ces  paavresgeaa 
qai  ont  dépensé  leur  capital  sur  le  cberain,  qui  ont  t'ait  tant  de  bien  au 
pays,  qui  ont  bâti  un  chemin  plus  rapidement  que  jamais  chemin  n'a  été 
Dùti  et  qui  y  ont  dôpeneé  plus  d'argent  qu'on  n'en  a  jamais  dôpenao  au- 
paravant '  Votre  charité  et  votre  confiance  et  votre  sympathie  sont 
immenses,  s  liez-vous  les  exproprier,  usuriers  au  cœur  dur  que  vous  êtes. 
Vous  qui  avez  dit  que  la  ((araatio  valait  deux  ou  trois  fois  la  somme  prê- 
tée, allez-vouB  mettre  les  volets  et  chasser  cea  gens  de  leurs  iiiaisuns,  de 
leurs  foyers,  les  dépouiller  de  leurs  palais,  leur  enlever  leurs  ''quipagea 
princiers  ?  Assurément  vous  ne  vous  conduire*  pas  aussi  méchamment  7 
Voilî^  l'appel  qui  sera  fait,  voilà  l'appel  <\\ii  sera  entendu.  Le  passé 
aouB  dit  ce  ((ue  sera  l'avenir. 

Oui,  M.  le  prédidont,  nous  no  pouvions  pas  prendre  posses- 
sion du  chomin  dans  des  circonstances  qui  auraient  été 
aussi  onéreuses  pour  nous  et  aussi  injustes  pour  la  compa- 
gnie. ISaturollomont,  Ton  cherchera  à  tourner  l'argumout 
contre  moi  touchant  une  autre  partie  de  mes  remaïquos,  où 
j'ai  démontré  (jne  la  législation  do  cotte  année  nous  laisse 
toutes  nos  garanties.  Si  nous  n'avons  pu  toucher  au  chemin 
maintenant  comment  pourrons  nous  y  toucher  plus  tard  ? 
Il  y  aura  cette  ditféronco  entre  les  deux  situations.  C'est 
que  les  actionnaires  qui  ont  bien  voulu  risquer   $29,000,000 
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dans  une  entreprise  devraient  avoir  les  bénéfices  de  leur 
risque.  Nous  ne  devrions  pas  la  leur  enlever  avant  'ju'ilB 
aient  pu  voir  les  résultats  de  leur  essai,  ils  auraient  droit 
de  nous  dire  :  Puisque  nous  avons  eu  le  courage  d'exposer 
Ç29,000,000  peut-être  la  fortune  entière  do  plusieurs 
d'entre  nous,  donnez-nous  la  chanco  de  voir  le  bout  de 
notre  eiitreprise.  Noos  sommes  h  la  veille  de  réussir.  Une 
crise  générale  nous  frappe  comme  elle  a  frappe  toutes  les 
institutions  et  tous  les  pays  ;  donnez-nous  le  temps  do  la  pas- 
ser. Vous  n'y  perdrez  rien  ,  puisque  nous  allons  emprunter 
nous-mêmes  ce  que  vous  seriez  obligés  d'emprunter  aussi 
si  vous  vous  mettiez  à  notre  place. 

Ces  remarques  seraient  sensées  et  justes  aujourd'hui,  mais 
elles  n'auraient  plus  de  force  quand,  une  fois  le  chemin 
terminé,  la  compagnie  aura  vu  le  résultat  do  ses  risques,  et 
si,  une  fois  en  pleine  opération,  elle  ne  pouvait  tirer  du 
chemin  dos  rcssourcch  suffisantes  pour  faire  face  à  ses  obli- 
gations. Si  le  chemin  paie,  il  n'y  aura  rien  li  dire,  puisque 
nous  retirerons  nos  intérots  ;  s'il  ne  paie  pas,  le  gouvernement 
sera  dans  la  position  do«  homnofl  d'afitaires  qui  doivent  voir 
à  80  protéger  ;  car  je  ne  doute  pas  que  les  $15,000,000  d'obliga- 
tions ne  soient  bientôt  souscrites  par  le  public.  Une  fois  que 
la  compagnie  se  sera  mise  entre  les  mains  du  publie,  oUo 
n'aura  plus  les  mêmes  raisons  de  nous  fiiire  appela  l'entre- 
prise sera  entrée  dans  uue  autre  phase.  Et  si,  même  alors 
nous  pouvons  nous  protéger  en  protégeant  aussi  les  action- 
naires, il  sera  de  notre  devoir  de  le  faire.  Mais  ce  que  je  veux 
dire  c'est  qu'il  ne  sera  yjlus  de  notre  devoir  de  risquer 
davantage  et  que  nous  aurons  toujours  assez,  le  contrôle  de  la 
situation  pour  nous  garer  de  toute  catastrapho,  si  la  compa- 
gnie n  est  pus  alors  en  état  de  parer  le  coup. 

En  d'autres  termes,  le  devoir  d'un  gouvernement  est  de 
mettre  do  la  patience  dans  toute  transaction  intéressant  la 
position  nnancière  des  particuliers  ,  il  loit  épuiser  toutes 
tes  ressources  pour  les  protéger  ;  mais  quand  le  dernier  mot 
est  dit,  quand  il  ne  veste  pins  qu'à  choisir  entre  qui  fera  la 
perte,  le  gouvernement  ou  le  particulier,  il  est  toujours  temps 
pour  le  gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  valoir  ses  titres, 
de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû.  Nous  ne  voulons  pas  perdre 
un  sou  de  nos  avances  au  Pacifique  et  nous  avons  pris  les 
moyens  de  ne  pas  les  perdre. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  gouver- 
nements peuvent  exploiter  les  industries  à  meilleur  compte 
que  les  particuliers.  Quelle  que  soit  l'intégrité  dos 
employés,  le  xèlo  et  l'esprit  public  des  ministres,  il  est  im- 
possible il  un  gouvernement  de  faire  concurrence  aux  par- 
ticuliers sur  le  terrain  de  l'économie.     Us   n'ont  point  les 
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mêmes  ressources  et  les  mêmes  excusen.  Une  mesure  par- 
fois mesquine  que  l'intérêt  personnel  pourrait  justifier  chez 
une  compagnie  deviendrait  un  grief  ou   une  tache  huus   le 

f>atronago  d'un  gouvernement.  La  pression  extérieure  sur 
'esprit  d'un  ministre  est  souvent  irrésistible.  Puis  com- 
ment un  gouvernement  peut-il  être  assez  libre  dans  ses 
mouvements  pour  tenir  tête  à  cette  morvoilleuse  activité 
des  hommes  de  chemins  do  fer  qui  nu  reculent  devant  aucun 
obstacle.  Ces  gran  Jes  organisations  no  paient  le  plus  sou- 
vent que  par  lo  commerce  qu'elles  stimulent  elles-mêmes. 
Elles  ont  leurs  steamers,  leurs  entrejxns,  leurs  maisons  do 
commerce,  elles  se  font  du  fret  (juatid  le  public  n'en  donne 
pas  assez,  elles  ont  à  se  défondre  loutio  les  coupe-gorges 
organisés  par  des  rivales,  ou  elles  ont  à  en  organiser  ollos- 
mêmes.  Comment  roulez-vous  qu'un  gouvortionient  se 
fassent  uégocunt,  armateur,  industriel,  meunier,  agioteur 
haussier  ou  baissier  à  la  bourse,  destructeui  au  besoin,  rival 
implacable  de  ^es  pro))res  administrés  ?  Ce  serait  contre  lui 
des  aci'usations  sans  Hn  do  favoritisme  ou  d'injustices. 

îS'il  réglait  ses  tarifs  sur  ceux  dos  autres  compagnies,  ou 
créerait  uu  monopole  ;  s'il  les  abaissait  ce  serait  de  la  con- 
currence déloyale,  s'il  les  tixait  d'une  maniéro  immuable  le 
commerce  qui  est  si  sensil)le  aux  lois  do  lotfi'e  ou  de  la 
demande,  de  l'abondance  ou  de  la  disette  no  pourrait  vrai- 
ment trouver  son  niveau.  Tantôt  ce  serait  trop,  tantôt  ce 
serait  trop  peu.  En  un  mot  vous  auriez  détruit  la  grande 
force  d'iin  peuple  ;  I  initiative  individuelle  ;  vous  aurio/. 
soumis  l'intelligence  si  prompte,  si  souple  de  l'homme 
d'atfaires  aux  théories  do  l'homme  politique  tiltonnant  dans 
les  expériences  économiques,  sans  connaître  le  prix  d'un 
risque,  d'une  audace,  d'un  élan  qui  valent  aux  particuliers 
des  dollars  et  des  sou^.  Le  tratic  se  ferait  au  point  de 
vue  d'une  localité  plutôt  ([u'au  point  de  vue  du  comtuorco  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  force  au  monde  capable  de  contrebalancer 
ces  lois  do  la  politique  qui  sont  partout  les  mêmes,,  Aussi 
l'exploitation  d'un  t-hemin  de  fer  par  le  gouvernement 
est-elle  contraire  aux  idées  anglaises.  L'I niercolonial  est 
une  exception  <iue  les  circoastunces  nous  ont  importée  ;  mais 
le  même  état  de  choses  no  saurait  exister  en  faveur  du  Paci- 
fique qui  est  une  ligne  de  lutte  et  .,de  rivalités.  Lors  do  la 
grande  enquête  faite  par  le  parlement  anglais  en  Angleterre 
en  18G7  sur  l'opportunité  do  faire  acheter  les  chemins  do 
fer  par  l'Etat,  l'opinion   publique  a  été  unanime  contre   lo 

f)rojot,  et  en  citant  quelques  phrases  du  rapport  qui  résume 
a  preuve,  j'établis  à  n'en  plus  doutei  la  thèse  que  je  cherche 
à  développer  en  ce  moment.  Ce  rapport  se  trouve  dans  les 
vols.  38  et  39  des  documents  de  la  Chambre  des  Communes 
pour  186  r.     Ou  y  lit  ; 
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Noua  avons  ensuite  h  examinerai  l'Etat  étant  propriétaire  des  chemins 
de  fer  serait  capable  d'améliorer  le  syàtome  d' administration.  Aucua 
des  témoins  n'a  recommandé  l'administration  directe  par  dos  officiers  du 
gouTernement,maiB  quelqueà*una  sont  d'avis  que  si  l'on  adoptait  lo  plan 
d'affermer  les  chemins  de  fer  par  groupes  il  en  réanlterait  de  grandi 
avantages.    Pap.  xxxx.  Rapport  1867,  vol.  38,  p.  12. 

Le  r/j3ultat  pratique  d'aucun  plan  pour  l'achat  par  l'Etat  et  l'affermage 
anbséquent  des  chemins  de  fer  serait  simplement  de  substituer  lareapon- 
■abilité  moindre  du  concessionnaire  pour  un  temps  limité  à  la  responsa- 
bilité plus  grande  et  plus  durable  du  propriétaire  administrant  son  propre 
bien.     Pap.  zxxvi. 

En  France,  l'absence  presque  complète  jusqu'à  nos  jours  de  toute 
compétition  parmi  les  chemins  de  fer  met  hors  ae  question  ce  précieux 
équilibre  qui  est  la  sauvegarde  de  l'industrie  britannique.     Pap.  xxzvii. 

L'idée  de  l'administration  directe  par  le  gouvernement  semble  ^tre 
condamnée  de  tous  les  côtés.  Les  principales  objections  souleT<;e3  sont  le 
manque  d'un  intérêt  direet,  le  défaut  d'une  connaissance  approfondie  de 
la  chose  ou  d'une  aptitude  pa  ticuliére,  les  habitudes  d'administration 
dispendieuses  et  le  danger  d'abus  dans  le  patronage  Page  112  du  même 
rapport. 

Lu  pays  s'est  proDODcé  à  plusieurs  reprises  sur  la  question 
et  la  décision  na  jamais  varié.  L'Acte  de  18t 2  autorisant 
la  construction  du  Pacifique  déclare  pertinemment  qu'il 
devra  être  bâti  par  une  compagnie  privée  et  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  de  doute  sur  les  dispositions  unanimes  du  pays, 
quand  le  gouvernement  Mackenzie  arriva  an  pouvoir  en 
1874,  il  enregistra  de  nouveau  dans  nos  statuts  cette  préfé- 
rence universelle  en  faveur  des  compagnies  privées,  et  quand 
même  les  hautes  considérations  que  je  viens  d'énumérer 
n'existeraient  pas,  il  en  reste  une  qui  prime  toutes  les  autres, 
et  qui  touche  aux  relations  des  partis  avec  la  politique.  Je 
demande  quelle  serait  la  tempête  déchaînée  dans  cette 
Chambre,  si  vous  étiez  appelé  dans  le  moment  M.  le  président, 
à  nous  investir  de  la  pi'opriété  du  Pacifique  et  de  l'immense 
patronage  qu'elle  implique.  Avec  quelle  terreur  ne  ver- 
riez-vous  pas  l'opposition  songer  au  fait  que  toutes  les 
ressources  du  Pacifique  seraient  directement  entre  nos  mains. 
C'est  alors  que  toutes  les  phili  piques,  toutes  les  violences 
den  anciens  et  des  nouveaux  jours  feraient  tressaillir  les 
échos  de  cette  enceinte,  et  l'on  ne  trouverait  pas  d'éloquence 
assez  expressive  pour  nous  dénoncer  à  la  fureur  des  élec- 
teurs. 

Certes,  M.  l'Orateur,  si  nous  avions  vécu  pour  l'amour  du 

{)Ouvoir,  nous  aurions  pu  nous  munir  de  cette  arme  invinci- 
)le.  Mais  avant  de  songer  aux  plaisirs  du  pouvoir  nous 
devons  penser  aux  devoirs  qui  l'accompagnent,  et  nous  ne 
devrions  pas  jeter  ces  causes  de  perturbation  dans  le  monde 
politique. 

Nous  voulons  la  latte  franche,  ouverte,  loyale,  dépouillée 

des  éléments  comme  des  apparences  de   l'influence  indue. 

Avant  de  terminer,  je  dois  de  nouveau  prier  la  Chambre  de 

me  panlonner  la  longueur  des  remarques  que  j'ai  cru  devoir 
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faire  sur  cette  importante  (f  icstion.  Ce  n'est  pas  souvent 
qu'il  m'arrive  d'abuser  du  bon  vouloir  ot  de  la  patience  do 
mes  foliègues;  j'oHpôro  que  la  rareté  du  tait  mo  vaudra  leur 
indulgence  c^  je  me  résume. 

Je  pense  avoir  prouvé  qu'il  était  juste  .[ue  le  gouverne- 
ment fît  ce  qu'il  a  fait  l'année  dernière. 

Je  pense  uvuir  démontré  par  les  faits  et  les  chiffres  que 
j'ai  mis  devant  la  Chambre  qu'il  est  juste  que  le  gouver- 
nement vienne  en  aide  à  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du 
Pacifique  canadien,  de  la  manière  pourvue  par  ces  résolu- 
tions, non  pas  en  lui  donnant  notre  argent,  mais  en  aidant, 
on  relevant  son  crédit  sur  les  marchés  linanciers  <-o  l'uni- 
vers. 

Nous  n'avons  pns  affaire  à  une  compagnie  d'exploiteurs  ou 
même  à  de  simples  entrepreneurs,  mais  à  une  compagnie  qui 
a  prouvé,  tout  le  pays  le  sait,  que  son  dessoin  n'était  pas  do 
tirer  des  bénéfices  do  la  construction  morne,  mais  du  rende' 
ment  qu'elle  obtiendra  du  chemin,  une  fois  qu'il  sera  bâti. 
J'espère  que  nous  aurons  l'appui  même  de  nos  honorables 
adversaires. 

Nous  nous  attendons  à  la  critique  ;  nous  savons  que  nous 
serons  critiqués;  peut-être  csL-co  mieux  qu'il  y  ait  une 
critique.  Il  est  bien  que  les  actes  du  gouvernement  soient 
scrutés  ;  mais  nous  ne  craignons  rien.  Dans  cette  affaire  le 
ministère  a  agi  avec  honnêteté,  avec  franchise,  avec  le 
seul  et  unique  objet,  non  de  mettre  les  finances  du  pays 
dans  une  position  moins  bonne,  mais  d'affermir  le  crédit  de 
la  compagnie  à  l'existence  et  au  succès  de  laquelle  le  crédit 
de  tout  le  pays  est  si  intimement  lié.  Je  sais  que  l'on 
trouvera  à  redire,  mais  il  est  un  espoir  que  je  veux  exprimer 
avant  de  reprendre  mon  siège,  et,  en  cela,  pour  un  moment, 
je  veux  me  faire  l'apologiste  des  institutions  américaines, 
du  peuple  américain  et  du  sentiment  qui  prévaut  aux  Etats- 
Unis.  Soyons  unis  au  moins  dans  un  sentiment,  celui  de 
no  pas  diffamer  notre  pays,  de  ne  pas  décrier  son  crédit,  do 
ne  pas  tenter  de  renverser  nos  institutions,  ni  d'abattre  ce 
que  nous  avons  élevé,  car  ce  sont  do  nobles  uuvres,  de 
grandes  o'uvres  qui,  dans  l'avenir,  seront  l'honneur  non- 
seulement  du  ministère — car  que  sont  les  ministères  dans 
tout  cela  ? — mais  de  tout  le  pays. 

Je  n'ai  pas  objection  à  ce  que  nos  honorables  adversaires 
critiquent  notre  conduite.  Je  n'ai  pas  même  objection 
eà  ce  que  ces  honorables  messieurs  traversent  la  Chambre  et 
prennent  les  sièges  que  nous  occupons  on  ce  moment.  Poar 
moi,  je  donnerais  volontiers  ma  place  aux  membres  de  la 
gauche.  Ceux  qui  en  ont  fait  l'expérience,  savent  que  ce 
n'est  pas  le  plaisir  d'être  ministres  qui  nous  fait  rester 
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au  pouvoir  ;  la  jouissance  n'en  vaut  certaincmont  pas  ce 
que  les  gens  sont  portés  à  croire,  et  je  rôderais  mon 
portefeuille  à  mes  honorables  adversaires  et  mes  collègues 
dans  le  cabinet,  j'en  suis  sûr,  coderaient  volontiers  le  leur 
si  nous  pouvions  seulonrent  penser  que  les  honorables  mes- 
sieurs, appelés  à  nous  remplacer,  seraient  imbus  d'un  plus 
grand  esprit  de  patriotisme  que  nous  mômes? 

Loin  de  là;  Il  ne  eduk  sera  pas  même  donné  de  voir  nos 
honorables  amis  de  la  gauch«  offrir  lôur  concours  et  sou- 
tenir— non  pas  le  p">uverrf>  aei  c,  nous  n'en  avons  jms  besoin 
— mais  le  crédit  d  ^  iiy  (t;t  îl  noun  faut  reconnaître  que, 
toujours,  ils  ont  tenM-  uo  iN  '''nirc  le  bon  nom  du  Canada  au 
lieu  do  sauvegarder  û  '  >ur.  Mais  que  ces  messieurs  se 
le  tiennent  pour  dit,  ii.j  10  le  .  ■  "cront  pas,  ils  no  ruineront 
pas  la  borne  renommée  et  la  rep.itation  do  l'homme  d'Etat 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans  présido  aux  dobti Liées  du  pays. 
ils  ne  ruineront  même  pas  le  chemin  du  Pacitique,  la  plus 
grande  de  tontes  les  oeuvres  que  nous  ayons  entreprises. 

Depuis  le  jour  où  je  suis  entré  dans  la  politique,  j'ai  tou- 
jours lemarquô  la  persistance  de  nos  honorubks  adversaires 
a  prédire  la  banqueroute  de  la  nation.  Tonj«jurs  les  mêmes 
diatribes.  Je  les  ai  entendues,  en  1854,  lorsque,  n'ayant  pas 
encore  quatorze  ans,  j'entendais,  pour  la  première  fois,  deux 
des  plus  grands  orateurs  de  notre  y)rovinco,  M.  Morin  et  M. 
Papin  ,  celui  ci  disait,  en  cette  occasion,  que  le  cheniin  do 
fer  le  Grand-Tronc  avait  conduit  lo  pays  à  la  ruine  ei  à  la 
banqueroute.  J'ai  entendu  la  même  chose  des  années  après, 
et  pourtant  j'ai  vu  la  patrie  croître  d'année  en  année,  de  plus 
en  plus  prospère.  J'ai  entend  a  ces  dénonciations  en  1864, 
lorsque  le  projet  de  l'union  des  provinces  s'agitait  dans  le 
pays,  et  lorsque,  tout  jeune  homme,  j'allais  de  comté  en 
comté,  de  paroisse  en  paroisse,  lutter  pour  la  cauae  de  la 
Conlédération.  J'ai  entendu  nos  adversaires  politiques  dire 
que  la  Confédération  serait  la  ruine  de  noire  province, 
qu'elle  se  terminerait  par  une  banqueroute  générale  ; 
que  l'immense  étendue  de  pays  que  comprennent  les  sept 
provinces  et  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  était 
sans  vitalité  commune,  sans  force  de  cohésion,  et  s'etf  jndre- 
rait  dans  le  désastre. 

Mais,  M.  le  président,  il  y  avait  une  vitalité  commune, 
il  y  avait  une  force  de  cohésion,  et  c'était  l'énergie  de  la 
race  canadienne,  l'énergie  des  hommes  qui  ont  créé  ce  pays, 
et  ces  éléments  de  force  ont  sauvé  le  Canada  en  dépit  de  tous 
oea  fâcheux  augures,  en  dépit  de  tous  ceux  qui  ne  cessent  de 
décrier  la  patrie. 

J'ai  entendu  les  mêmes  déclamations  en  1872,  et  je  me  rap- 
pelle que,  lorsque  je  me  portai  candidat  à  l'un  des  sièges  dans 
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cotte  Chambre,  j'entendis  l'un  do8  plus  forts  champions  dos 
idées  libérales  dans  la  province  do  (Québec,  mon  honorable 
ami  do  Verchôres,  (M.  Geolfrion),  dire  quo  les  .C300  fiO()  payés 
par  le  gouvernement  du  jour  pour  tout  le  Nord-OuoHt,  étaient 
une  perte  pour  le  pays  et  que  ces  torritoiros  inhubité.s  où 
errait  encore  le  buifalo  no  nous  doraient  j!imaiH  d'aucun 
profit.  Et  depuis  lors,  j'ai  vu  dos  millions  ot  dos  millions  de 
capital  so  placer  dans  ces  territoires  et  dos  milliers  et  des 
centaines  do  milliors  do  colons  atlluer  dans  cotto  légion  qui 
deviendra  le  grenier  de  l'Amériquo  Anglaise  du  Nord  comme 
l'ouest  dos  Etats-Unis  ost  devenu  lo  grenier  do  non  voisins. 
J'ai  vu  lo  ])rogrÔH  do  la  j)atrio  on  dépit  de  tout  co  (^ui  a 
été  dit  pour  lo  retarder.  Et  )>uis  enfin,  <|uund  cette  grande 
entreprise  du  chemin  do  fer  du  Pacifique  futdisculôo  on  pu- 
blic il  y  a  ou  la  répétition  des  mêmes  choses  quo  j'avais  en- 
tendues auparavant  en  1854,  on  18».>4  et  18tj7,  on  1871  ot  187 J. 
J'ai  entendu  tout  cola  depuis  lo  commencement  de  cotte  en- 
treprise, ot,  malgré  tout,  nous  en  avons  vu  les  résultats  ; 
nous  avons  vu  lo  pays  croître  de  plus  on  plus,  devenir  l'objet 
de  l'admiration  des  hommes  j)oliti(juos  et  dos  hommes  d'af- 
faires des  Etats-Unis  et  faire  nuîtro  un  nentimont  do  jalousie 
de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

Mais  il  y  a  une  choso  quu  je  n'ai  pas  entunduo,  uno  chose 
quo  je  voudrais  entendre  do  la  part  de  nos  adversaires. 

L'année  derniôre,  je  traversai  les  Etats-Unis  pendant  quo  la 
lutte  pour  l'élection  du  Pré.'-'idont  était  dans  toute  sotj  ardour. 
Jamais  ii  n'y  out  uno  campagne  électorale  où  les  injures  per- 
sonnelles aient  été  aussi  fréquentes  et  aussi  onveriméo^  :  elles 
dominaient  tous  les  sujets  do  dlscussiuu.  (J'élait  à  regretter 
et  de  bons  citoyens  le  regrettaient  ;  mais  j'ai  trouvé,  ce 
qu'il  me  fait  peine  do  ne  pas  trouver  dans  ma  patrie,  j'ai 
trouvé  quo,  tandis  quo  chacun  do  ceux  qai  péroraient  sur  les 
hustings,  parlant  do  son  adversaire  comme  du  pire  et  du  plus 
vil  do  tous  les  hommes,  pas  un  seul  d'entre  eux  n'.'i  osé  ternir 
si  peu  quo  ce  soit,  l'éclat  do  l'une  dos  étoiles  du  drapeau  des 
Etats-Unis;  au  contraire,  tous  se  donnaient  la  main  pour 
soutenir  lo  crédit  du  pays  ot  do  chaque  état  dans  loquol  se 
faisait  la  lutte. 

M.  lo  président,  les  calomnies  de  ceux  qui  veulent  vilipen- 
der le  gouvernement,  ot  qui  défirent  détruire  le  crédit  du 
pays,  de  ceux  qui  veulent  ruiner  lo  grand  uîuvro  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  no  serviront  de  rion  Elles 
seront  comme  ces  vents  affolés  qui  soufflent  la  fum'So  et  la 
poussière  et  portent  les  ténèbres  avec  eux.  Les  noires  idées 
do  ces  hommes,  leurs  no:res  pensées,  tout  co  qu'il  y  ado  noir 
dans  leur  cœur,  tout  co  qui  est  soufUé  ot  soulevé  contre  nous 
et  contre  cette  entreprise,  ne  fera  pas  plus  que  ces  vents  qui 
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no  pouvont  détruiro  loH  monuinontrt  do  l'ancien  raondo.  Ils 
uouvont  donnor  uno  tointo  nlus  sombre  au  ^^ranit  ot  au  mar- 
bre, ranirt  Ioh  pyrurnidos  *lo  rR^ryptoot  Ioh  grands  monuments 
de  l'Ruropo  restent,  comme  le  <'homin'do  for<lu  Pncifiquo  ren- 
tora,  aussi  Holidoa  que  si  ces  vontg  n'avaient  pUH  •  wséw  sur 
onx.  * 
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